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Le très honorable Jean Chrétien, C.P., député 
Premier ministre du Canada 
Chambre des communes, pièce 309-S 
Ottawa (Ontario) 
KlA 06A 

Monsieur le Premier ministre, 

Au nom du Conseil consultatif national des sciences et de la technologie, j'ai le plaisir de vous 
présenter le rapport du Comité de l'efficacité énergétique, intitulé «La compétitivité et l'efficacité 
énergétique». Comme votre gouvernement l'a reconnu dans son programme, l'intégration de 
l'efficacité économique et de l'efficacité environnementale compte parmi les principaux défis 
auxquels l'industrie canadienne doit faire face dans un marché mondial où la concurrence se fait 
de plus en plus vive. 

Au cours de la préparation de son rapport, le Comité a consulté divers producteurs et utilisateurs 
d'énergie, qui ont souligné que de nombreuses sociétés canadiennes tirent de l'arrière par rapport 
à leurs concurrentes internationales dans l'application à des processus industriels de technologies 
existantes fondées sur les meilleures pratiques en matière d'efficacité énergétique, et dans la mise 
au point de nouvelles technologies éconergétiques. Nos industries sont en train de perdre leur 
avantage traditionnel sur le plan de la compétitivité en partie à cause de l'augmentation du prix 
de l'électricité dans plusieurs provinces, et elles accusent du retard sur leurs concurrents dans 
l'adoption de solutions novatrices telles que la production indépendante d'électricité, notamment 
la cogénération. 

Le Comité reconnaît qu'il appartient à l'industrie de prendre les devants afin de relever ces défis 
de concert avec le gouvernement fédéral, les provinces, les syndicats, les services publics, les 
universités et les collèges. Le gouvernement fédéral doit jouer un rôle déterminant, celui de 
catalyseur de ce mouvement, en assurant l'acquisition et la diffusion de connaissances et de 
données sur la technologie éconergétique, en donnant lui-même l'exemple d'une gestion 
énergétique efficace dans ses propres opérations et en établissant un climat financier propice au 
développement économique. 

...2 

	

240 Sparks Street 	240, rue Sparks 

	

8th Floor West 	8° étage ouest 

Ottawa, Canada KI A 0115 



2 

J'aimerais vous remercier pour l'appui et l'encouragement accordés à nos travaux. Grâce à une 
collaboration renouvelée entre les secteurs public et privé, nous pourrons assurer une gestion 
plus éclairée de nos ressources, améliorer l'efficacité énergétique de notre industrie et contribuer 
à la compétitivité à long terme du Canada. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de ma plus haute considération. 

Guy Ddfresne 



Les opinions exprimés dans ce document sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les opinions 
ou les politiques du gouvernement du Canada. 



CONSEIL CONSULTATIF NATIONAL DES SCIENCES 
ET DE LA TECHNOLOGIE (CCNST) 

MANDAT 

Le mandat du Conseil consultatif national des sciences et de la technologie (CCNST) est de 
conseiller le Premier ministre en ce qui concerne les moyens d'exploiter plus efficacement les 
sciences et la technologie au Canada. En particulier, le rôle du Conseil est le suivant : 

conseiller sur l'utilisation appropriée des instruments offerts par le 
gouvernement pour favorisés le développement des sciences et de la 
technologie, y inclus les lois, les règlements, les mesures budgétaires, etc.; 

proposer des moyens de sensibiliser la population aux changements profonds 
découlant de la révolution technologique et l'aider à faire les ajustements 
nécessaires; 

recommander des changements éventuels dans nos systèmes d'enseignements et 
de formation; 

mettre au point des méthodes qui permettront au gouvernement d'aider 
l'industrie à relever les défis au chapitre de la compétitivité internationale; 

donner conseil sur les meilleurs moyens de coordonner les efforts de 
l'industrie, des syndicats, des universités et du gouvernement dans la poursuite 
des objectifs nationaux; 

recommander des priorités en ce qui concerne les disciplines scientifiques, les 
technologies stratégiques et les programmes nationaux; et 

répondre à des questions précises ou remplir des tâches à la demande du 
Premier ministre. 
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RÉSUMÉ 

Objectif 

Le Comité de l'efficacité énergétique engage l'industrie canadienne à travailler de concert 
avec le gouvernement fédéral, les provinces, les syndicats, les services publics, les 
universités et les collèges en vue d'améliorer sa compétitivité à l'échelle internationale 
grâce à une efficacité énergétique accrue. L'efficacité énergétique, comme la conçoit le 
Comité de l'efficacité énergétique qui relève du CCNST, doit tenir compte à la fois des 
avantages économiques et environnementaux. Aux fins de la présente étude, les avantages 
économiques s'entendent des économies réalisées par les producteurs ou les utilisateurs 
de biens et de services et peuvent comprendre l'amélioration de la qualité, tandis que les 
avantages environnementaux désignent la préservation ou la restauration de 
l'environnement naturel de façon à permettre aux entreprises canadiennes de soutenir la 
concurrence sur les marchés mondiaux. 

Démarche 

Le Comité a choisi d'orienter principalement son rapport sur la perspective de l'utilisateur 
industriel. Les utilisateurs industriels canadiens jouissent depuis longtemps d'avantages 
concurrentiels naturels sur le plan énergétique, et le Comité tente de trouver des mesures 
qui permettent de maintenir ces avantages malgré la hausse des coûts de l'énergie. Les 
grandes sociétés sont à l'origine de 91 % des exportations canadiennes et elles 
appartiennent principalement aux industries liées aux ressources naturelles, à grande 
consommation énergétique (entre autres, l'industrie des pâtes et papiers et celle de 
l'aluminium); c'est pourquoi le Comité a décidé de cibler son anàlyse sur les industries 
canadiennes de grande envergure et à forte consommation d'énergie, et d'orienter ses 
recommandations sur l'efficacité énergétique afin d'améliorer la compétitivité 
internationale de ces entreprises. Selon le Comité, si l'industrie utilise les technologies 
éconergétiques existantes et investit dans la création et la mise en oeuvre de nouvelles 
technologies en ce domaine, elle pourra améliorer sa position sur le plan de la 
compétitivité et, en même temps, faire sa part pour l'environnement. 

Situation actuelle 

Le Comité a examiné six aspects fonctionnels de l'efficacité énergétique : l'analyse 
comparative, le transfert de technologie, la recherche et le développement, l'exemple du 
gouvernement fédéral, la tendance vers la déréglementation, la privatisation et la 
cogénération, ainsi que les récompenses et les initiatives financières. Si l'industrie 
canadienne, avec l'aide des gouvernements et d'autres dépositaires d'enjeux, traitait 
systématiquement chacun de ces aspects, elle pourrait améliorer considérablement sa 
position concurrentielle. Voici l'essentiel des constatations du Comité : 



Analyse comparative 

Sur le marché mondial, la technologie est tout autant à la portée de l'industrie canadienne 
que de ses concurrents. Toutefois, il arrive souvent que des entreprises canadiennes, 
grandes ou petites, ne sont pas au courant des meilleures pratiques internationales en 
matière d'efficacité énergétique, ou qu'elles accusent un retard sur ce plan. Le Comité 
de l'efficacité énergétique voit la nécessité de ce qu'on pourrait appeler une «analyse 
comparative», c'est-à-dire que les industries canadiennes doivent comparer leur situation 
et leurs initiatives en matière d'efficacité énergétique avec celles de leurs plus grands 
concurrents mondiaux. 

Transfert de technologie 

À cause de la récente récession, certaines industries canadiennes sont forcées de diminuer 
leurs activités ou de restreindre leurs dépenses au chapitre de l'acquisition de technologies 
nouvelles. Les spécialistes consultés par le Comité ont indiqué que l'industrie canadienne 
tire de l'arrière par rapport à ses compétiteurs internationaux sur le plan de l'acquisition 
de la technologie axée sur l'efficacité énergétique, du transfert à l'industrie des 
améliorations apportées à cette technologie par les laboratoires gouvernementaux et autres, 
ainsi que de la formation pertinente et de l'application pratique de cette technologie à des 
procédés industriels. La nécessité de l'acquisition et du transfert de la technologie de 
l'efficacité énergétique s'applique à tous les producteurs et utilisateurs, et la formation 
constitue un aspect important de la question. 

Recherche et développement 

Plusieurs représentants de l'industrie ont exprimé au Comité leurs préoccupations devant 
le fait qu'une grande part de la R-D en matière d'efficacité énergétique effectuée par 
l'État se fait en l'absence d'une consultation suffisante avec l'industrie, et sans sa 
participation. À ce sujet, les représentants du gouvernement soutiennent que l'industrie 
ne participe ou ne s'intéresse pas suffisamment à la R-D en matière d'efficacité 
énergétique. Bien que certains programmes fédéraux aient servi à établir des relations 
fructueuses avec l'industrie, le Comité croit qu'il faut améliorer les relations entre les 
centres de recherche fédéraux et les utilisateurs industriels des résultats des recherches en 
efficacité énergétique. Ces travaux de R-D menés dans les laboratoires fédéraux doivent 
répondre aux besoins de clients déterminés, principalement de l'industrie mais également 
de l'Etat. 

L'exemple du gouvernement fédéral  

Le gouvernement fédéral a mis en oeuvre plusieurs programmes qui lui permettent de 
donner l'exemple. Qu'il suffise de mentionner l'Initiative des bâtiments fédéraux (IBF), 
qui permet aux ministères fédéraux d'avoir accès à des capitaux du secteur privé par le 
biais d'un mécanisme de financement selon lequel des prêteurs privés fournissent tout le 
financement initial et sont remboursés à même les économies d'énergie garanties. Ce 
programme facilite également l'accès à l'expertise du secteur privé en matière d'efficacité 



énergétique. Actuellement, quelque 500 bâtiments, soit seulement 1 % des bâtiments 
appartenant au gouvernement fédéral, sont touchés par ce programme qui en est à sa 
phase pilote. Si l'IBF était pleinement et effectivement mise en oeuvre, elle placerait le 
gouvernement fédéral à l'avant plan de la gestion énergétique et de la protection de 
l'environnement au Canada. 

Tendance vers la déréglementation, la privatisation et la cogénération  

Des spécialistes de l'industrie se sont montrés vivement préoccupés par le fait que 
l'industrie canadienne perd son avantage concurrentiel international, en partie à cause de 
la hausse du prix de l'énergie au pays, et surtout de l'électricité. Bien que la situation 
varie d'une province à l'autre, des cadres supérieurs soulignent le fait que le prix 
industriel de l'électricité produite par Ontario Hydro a plus que doublé depuis 1982. 
Beaucoup de services publics d'électricité font face à des coûts élevés d'amortissement 
de la dette et enregistrent une puissance excédentaire parce qu'ils ont trop investi dans 
les immobilisations, misant indûment sur une demande toujours croissante. 

Lorsqu'ils ont rencontré le Comité, des spécialistes de l'industrie ont recommandé, dans 
les cas qui s'y prêtent, la déréglementation et la privatisation de la production de 
l'électricité, les services publics provinciaux fournissant uniquement les réseaux de 
transport et de distribution à tous les producteurs et les consommateurs. Ils ont avancé 
comme argument que la dynamique naturelle du marché conduirait à une efficacité accrue 
dans la production et l'utilisation de l'électricité. Ces experts du secteur industriel 
préconisent également la cogénération et d'autres méthodes de production indépendante 
d'électricité comme façon d'encourager un rendement énergétique supérieur dans les 
entreprises; ainsi, ces dernières seraient davantage motivées pour équilibrer leurs coûts 
énergétiques et pour trouver, en aval, des utilisations pour la vapeur, que ce soit dans 
leurs propres usines ou dans des installations avoisinantes. 

Initiatives financières et récompenses  

La seule mesure incitative financière visant l'application de la technologie de l'efficacité 
énergétique est le Programme de déduction accélérée des coûts en capital, catégorie 34, 
lequel a été révisé et reclassé dans la catégorie 43 dans le budget fédéral de février 1994. 
Ce programme s'applique à certains équipements éconergétiques ou relatifs à des énergies 
renouvelables. Par ailleurs, des politiques gouvernementales antérieures ont encouragé 
le prolongement de la durée de vie des vieilles installations. On a de ce fait investi des 
sommes importantes dans des équipements et des procédés qui ne font pas appel aux 
meilleures pratiques actuelles. Des mesures visant à rééquilibrer le financement actuel 
et les mécanismes de soutien contribueraient pour beaucoup à rehausser l'avantage 
concurrentiel des entreprises qui souscrivent à l'efficacité énergétique. Pour faire des 
économies, beaucoup de services publics ont diminué de façon draconienne leurs 
programmes de «gestion axée sur la demande» (GAD), créant un vide encore plus grand 
dans les programmes de mesures incitatives et de récompenses en matière d'efficacité 

énergétique. 



Recommandations 

En préparant ses recommandations, le Comité reconnaît que la responsabilité de 
l'utilisation efficace de l'énergie incombe principalement à l'utilisateur de l'énergie. Le 
principal défi pour l'utilisateur, dans un marché mondial où la concurrence se fait de plus 
en plus forte, consiste à réduire au minimum les coûts économiques et environnementaux 
grâce à une meilleure efficacité énergétique globale. Toutefois, le milieu compétitif dans 
lequel évolue l'industrie canadienne est aussi un aspect important. Le Comité est d'avis 
que le gouvernement fédéral peut encourager davantage l'industrie à utiliser plus 
efficacement l'énergie s'il mise sur des programmes fructueux déjà bien établis, qu'il 
révisera et dont il assurera le suivi en fonction de priorités particulières de l'industrie. 
Bien qu'il mette l'accent sur les sciences et la technologie dans ses recommandations, le 
Comité a choisi d'aborder d'autres mesures visant à répondre au défi de l'efficacité 
énergétique, notamment l'établissement des prix et la formation. 

Le Comité recommande que soient déployés de nouveaux efforts de coopération entre 
l'industrie, le gouvernement fédéral, les provinces, les syndicats, les services publics, les 
universités et les collèges afin de : 

• faire l'analyse comparative de l'efficacité énergétique de l'industrie canadienne par 
rapport aux meilleures pratiques des industries d'autres pays, et évaluer 
régulièrement les meilleures pratiques à l'échelle internationale. Cette analyse 
comparative peut être plus satisfaisante si le processus est ponctuel, c'est-à-dire 
si l'on procède industrie par industrie; les entreprises doivent déployer un effort 
continu pour visiter les industries qui sont à l'avant-garde en ce domaine afin de 
connaître les caractéristiques et les applications possibles de technologies données; 

• tenter d'accroître la connaissance des meilleures technologies existantes en matière 
d'efficacité énergétique, et d'intensifier la formation et l'application pratique de 
ces technologies par l'industrie canadienne une fois que l'on aura établi nos 
objectifs en ce domaine. On doit encourager l'acquisition de technologie de 
l'étranger sur le plan de l'efficacité énergétique. Parallèlement, il faut renforcer 
le transfert au milieu industriel de technologies mises au point par les laboratoires 
de. l'État fédéral, du secteur privé et des universités, en particulier grâce à la 
création de relations harmonieuses à l'étape de l'identification de projets. 
L'industrie canadienne, plus particulièrement les petites et les moyennes 
entreprises dans le cas présent, doit posséder des programmes efficaces 
d'information et d'échanges internationaux concernant la nouvelle technologie 
énergétique afin d'accroître sa compétitivité à l'échelle internationale. En plus de 
lancer ses propres programmes dans ce domaine, l'industrie doit faire connaître 
ses intérêts particuliers au gouvernement fédéral pour que les programmes 
gouvernementaux soient ciblés plus précisément sur les besoins de l'industrie; 

• au chapitre de la R-D en matière d'efficacité énergétique, renforcer les liens entre 
l'État fédéral, les universités, les collèges, les services publics et les centres de 
recherche provinciaux ainsi que les utilisateurs industriels de la recherche sur 



l'énergie, et intensifier la R-D relative à l'efficacité énergétique ainsi qu'aux 
sources d'énergie de remplacement. L'application de technologies existantes revêt 
une grande importance à court terme; cependant, il nous faut mettre au point et 
déployer de nouvelles technologies axées sur l'efficacité énergétique afin 
d'améliorer notre compétitivité à long terme. Il est temps pour l'industrie et le 
gouvernement de collaborer plus étroitement comme partenaires dans la R-D et 
de veiller à ce que la R-D réponde aux priorités des industries canadiennes; 

• veiller à ce que l'État fédéral donne l'exemple en améliorant sa gestion 
énergétique dans la majorité de ses propres bâtiments, lorsque c'est justifiable sur 
le plan financier. Du fait qu'elle facilite l'adoption de techniques et de pratiques 
économiques et facilement accessibles en matière d'efficacité énergétique, 
l'Initiative des bâtiments fédéraux offre aux ministères fédéraux la possibilité de 
réduire leurs coûts de fonctionnement, de stimuler l'économie et de protéger 
l'environnement contre les émissions nocives liées à la production et à la 
consommation d'énergie; 

• promouvoir un examen minutieux des avantages de la déréglementation ou de la 
privatisation de la production d'énergie, des options relatives à la cogénération, 
d'une connexion améliorée des réseaux électriques provinciaux ainsi que de la 
réduction des barrières commerciales entre les provinces sur le plan de l'énergie. 
Étant donné les tendances internationales vers la déréglementation, la privatisation 
et la production indépendante d'électricité, ainsi que la possibilité d'avantages 
économiques et environnementaux connexes, le Comité recommande que les 
provinces canadiennes envisagent sérieusement, si ce n'est déjà fait, les options 
en matière de déréglementation, de privatisation partielle olitotale et de production 
indépendante d'électricité, notamment la cogénération, lorsque ces solutions sont 
rentables. Étant donné que la réglementation touchant les services publics au pays 
est essentiellement de compétence provinciale, le Comité est d'avis que le 
gouvernement fédéral pourrait contribuer davantage à un réseau 
d'approvisionnement en électricité efficace en révisant sa réglementation sur les 
exportations d'électricité et les lignes de transport internationales, et en se 
penchant sur les questions d'accès des lignes de transport interprovinciales, lorsque 
les provinces voient l'utilité de cette mesure; 

• utiliser des programmes de récompenses et d'incitatifs financiers afin d'encourager 
une meilleure efficacité énergétique dans l'industrie. 	Par exemple, les 
gouvernements pourraient travailler de concert avec les banques afin d'explorer 
des méthodes pour accroître l'accès au capital pour des projets industriels visant 
l'efficacité énergétique. On pourrait également faire appel à des techniques 
d'encouragement plus subtiles. Pour compléter les autres mesures incitatives 
offertes par les services publics d'électricité grâce à leurs programmes de gestion 
axée sur la demande (GAD), le gouvernement fédéral pourrait créer un programme • 
national d'encouragement à l'efficacité énergétique. Le simple fait de reconnaître 
les réalisations de l'industrie en matière d'efficacité énergétique grâce à ce 
programme national d'encouragement pourrait stimuler l'esprit de compétitivité 
à ce chapitre entre les utilisateurs industriels de l'énergie. 
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I. 	INTRODUCTION 

Les auteurs du présent rapport proposent des façons d'améliorer l'avantage 
concurrentiel de l'industrie canadienne sur la scène internationale grâce à une 
efficacité énergétique accrue. 

RÉDUIRE LES 
COÛTS 
ÉCONOMIQUES 
ET 
ENVIRONNEMEN-
TAUX 

FIRMES À COURT 
DE FONDS 

Au Canada, l'un des principaux défis auxquels est confronté l'utilisateur 
industriel de l'énergie, dans un marché mondial où la concurrence se fait de 
plus en plus forte, est celui de réduire au minimum les coûts économiques et 
environnementaux des ressources énergétiques grâce à une efficacité 
énergétique accrue. Dans son évaluation de ce défi, le Comité de l'efficacité 
énergétique a effectué des sondages sur les principales sources d'énergie dans 
le secteur industriel, et il a passé en revue les pratiques de consommation 
d'énergie des principaux utilisateurs industriels. 

Tout comme les producteurs, les utilisateurs commencent à comprendre qu'il 
est de leur propre intérêt d'accroître leur efficacité énergétique. Lorsque les 
prix de l'énergie étaient bas, beaucoup d'entreprises ne voyaient pas la 
nécessité de maximiser leur efficacité énergétique. Pendant ce temps, les prix 
ont grimpé, particulièrement celui de l'électricité, les hausses étant plus 
marquées dans certaines provinces canadiennes (voir le tableau 6 de 
l'annexe E). Les entreprises comprennent mieux les avantages à long terme de 
la conservation et de l'efficacité énergétique; cependant, elles doivent lutter 
pour leur survie à court terme en période de récession économique. Beaucoup 
de firmes sont à court de fonds à investir dans la technologie de l'efficacité 
énergétique. 
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Étant donné que les grandes sociétés sont à l'origine de 91 % des exportations 
canadiennes'', et qu'elles appartiennent avant tout aux industries axées sur les 
ressources naturelles et à forte consommation d'énergie (par exemple, les 
industries des pâtes et papiers et de l'aluminium), le Comité a décidé d'orienter 
son analyse sur les grands consommateurs industriels d'énergie du Canada, et 
d'axer ses recommandations sur l'efficacité énergétique afin d'améliorer la 
compétitivité de ces entreprises à l'échelle internationale. 

Le Comité est d'avis qu'il appartient surtout à l'industrie de prendre les devants 
afin d'atteindre une plus grande efficacité énergétique, idéalement, en 
collaborant avec les syndicats, les universités, les collèges, les services publics 
et les provinces. L'État fédéral doit également jouer un rôle déterminant en 
assurant l'acquisition et la diffusion de connaissances et de données, en 
donnant l'exemple d'une gestion énergétique efficace dans ses propres 
opérations et en établissant un climat commercial propice au développement 
économique. 

* Voir les renvois à l'annexe F. 
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Dans le présent rapport, et en termes pratiques pour les entreprises qui se font 
concurrence sur le marché, l'efficacité énergétique se définit comme étant la 
réalisation d'un résultat souhaité avec une utilisation minimale d'énergie. Elle 
englobe les avantages tant économiques qu'environnementaux, et l'innovation 
technologique lui sert de catalyseur. 

«Le rendement énergétique n'est pas simplement affaire 
d'économies — avec les connotations austères de thermostats 
baissés et de limite de vitesse [...] Améliorer le rendement 
énergétique, c'est obtenir les mêmes services, voire de meilleurs 
services, en utilisant moins d'énergie, en remplaçant la force 
brutale par l'ingéniosité.» 2  

COMMISSION 
BRUNDTLAND 

L'efficacité énergétique attire davantage l'attention du public et des entreprises 
en raison des préoccupations d'ordre environnemental. L'utilisation de 
l'énergie à l'échelle mondiale est liée aux émissions de gaz à effet de serre, et 
tous les pays subissent des pressions croissantes en vue de la réduction de ces 
émissions. Les problèmes environnementaux les plus urgents pour le Canada 
touchent les émissions liées à la production et à la consommation d'énergie. 
Ces activités seraient responsables de 45 % à 95 %, selon le cas, des 
précipitations acides, du smog en milieu urbain et des gaz à effet de serre. La 
plupart de ces problèmes résultent de la combustion de combustibles fossiles. 
En dépit des progrès enregistrés dans la production d'électricité à partir 
d'énergie hydraulique et nucléaire, l'utilisation d'énergie par les Canadiens 
repose à 80 % sur les combustibles fossiles. 3  

La Commission mondiale de l'environnement et du développement mise sur 
pied par les Nations Unies et présidée par la Première ministre de la Norvège, 
Gro Harlem Brundtland, et mieux connue sous le nom de Commission 
Brundtland, a conclu que : 

«L'énergie n'est jamais un produit unique; elle représente un 
ensemble de produits et services sur lequel reposent le bien-être 
de tous et chacun, le développement soutenable des nations, la 
capacité des écosystèmes à soutenir la vie... Un avenir 
énergétique sûr, peu nuisible à l'environnement, 
économiquement viable, capable de soutenir le progrès humain 
est une nécessité absolue. C'est aussi quelque chose de possible 
mais il faudra une plus grande volonté politique, une plus 
intense coopération intemationale.»4 
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L'INDUSTRIE 
DOIT RÉDUIRE SA 
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D'ÉNERGIE 

La diminution de la consommation d'énergie par les industries est nécessaire 
pour préserver l'environnement grâce à la réduction des émissions de CO2 , des 
précipitations acides et de l'ozone troposphérique. En mettant en oeuvre des 
mesures visant l'économie d'énergie telles que la réutilisation de l'eau de 
fabrication chauffée, la récupération de la chaleur, des moteurs à haut 
rendement énergétique ainsi que des commandes à vitesse réglable, les 
industries peuvent économiser réellement l'énergie et préserver l'environnement 
grâce aux technologies commerciales existantes. En investissant dans la mise 
au point et l'implantation de nouvelles technologies éconergétiques, les 
industries peuvent améliorer leur position par rapport à la concurrence et faire 
davantage pour le maintien d'un environnement sain et productif. 

Le Comité reconnaît que la nature des pressions économiques exercées en vue 
de la modernisation et de l'efficacité énergétique varient d'un pays à l'autre et 
peuvent changer dans l'avenir. Les réalités au chapitre de l'environnement, qui 
favorisent davantage le Canada que la plupart de ses concurrents à l'heure 
actuelle, feront vraisemblablement partie des pressions économiques futures en 
vue de la modernisation et de l'efficacité énergétique. À titre d'exemple, c'est 
la nécessité de protéger l'environnement (une nécessité économique et non une 
pression d'ordre utilitaire venant de la population) ainsi que la hausse du prix 
de base de l'énergie qui ont conduit nos concurrents européens et japonais à 
investir dans des usines modernes au rendement énergétique supérieur. Au 
Canada, on peut s'attendre à des pressions économiques semblables axées sur 
l'environnement tout au long de la durée de vie de nos investissements actuels. 5  

Il faut établir un équilibre entre les objectifs économiques à court terme et les 
objectifs environnementaux à long terme; toutefois, il est évident que l'on doit 
assurer une meilleure intégration de la planification des ressources. Les 
services publics d'électricité ont pris conscience qu'il peut être plus rentable 
de convaincre les consommateurs de réduire leur consommation que de bâtir 
de nouvelles centrales.' En fonction de leur puissance électrique disponible, 
ces services publics oscillent entre la mise en oeuvre d'incitatifs afin 
d'économiser l'énergie et la promotion active de la vente d'électricité, 
encourageant à l'occasion les deux à la fois. En outre, ils examinent de 
nombreux projets de cogénération future avec des producteurs industriels 
d'énergie-vapeur qui, au-delà de la production d'énergie pour leurs propres 
besoins, pourraient être en mesure de vendre leur surplus d'énergie aux services 
publics. Toutefois, en périodes de capacité excédentaire, la cogénération 
suscite un intérêt minimal. Les services publics de gaz ne sont pas aussi actifs 
que les producteurs d'électricité dans la promotion de la conservation de 
l'énergie, mais leur intérêt va croissant. 
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Les industries ont la responsabilité d'agir. Cependant, le gouvernement fédéral 
peut encourager l'industrie à accroître son efficacité énergétique. Le Comité 
applaudit les efforts de Ressources naturelles Canada (RNCan) pour ses 
initiatives variées visant l'efficacité énergétique et pour le degré d'expertise 
professionnelle qu'offre ce Ministère (voir l'annexe B). En formulant ses 
recommandations, le Comité tente d'aider l'industrie à améliorer son utilisation 
efficace de l'énergie en misant, dans la mesure du possible, sur les programmes 
fructueux de RNCan et d'autres ministères fédéraux. 

Le Parlement reconnaît l'importance de l'efficacité énergétique. Le Comité 
permanent de l'énergie, des mines et des ressources, qui relève de la Chambre 
des communes, a publié les résultats d'une étude sur le développement durable 
des ressources énergétiques et minières en janvier 1993. Ce rapport conclut 
que l'efficacité énergétique est un défi que l'on ne peut relever efficacement 
que par l'action complémentaire et cohérente des gouvernements et de 
l'industrie. 

«Le Comité est convaincu que le Canada devra déployer des 
efforts sérieux pour consommer plus efficacement l'énergie s'il 
veut atteindre ses objectifs environnementaux. Il lui faudra 
aussi continuer en même temps à miser sur un 
approvisionnement énergétique abondant et peu coûteux pour 
maintenir sa compétitivité. Nous ne devrions pas imposer aux 
industries énergétique et minière des mesures, punitives qui 
menaceraient ces avantages naturels. Le Comité a donc conclu 
que le gouvernement fédéral devrait s'efforcer d'imaginer des 
solutions innovatrices afin d'accroître notre rendement 
énergétique, par exemple des mesures permettant de 
récompenser financièrement l'efficacité. » 7  

La divergence d'opinion du parti libéral face au rapport du Comité permanent 
était encore plus forte. David Kilgour, député d'Edmonton Southeast, a indiqué 
que la recommandation du Comité permanent à l'égard du programme 
énergétique du Canada n'allait pas assez loin au chapitre de la durabilité. Il 
écrivait que : 

«Par définition, le revenu tiré d'une ressource non renouvelable 
[comme le pétrole] ne durera pas éternellement... Si cette rente 
est investie dans l'acquisition de biens — une meilleure efficacité 
énergétique, une baisse nette des intrants, une réduction des 
extrants nocifs — on peut alors arriver à une forme limitée de 
durabilité énergétique... L'heure n'est plus à la consultation. Il 
est temps que les secteurs privé et public prennent des 
engagements, qu'ils cessent de parler d'environnement et qu'ils 
joignent le geste à la parole.»8 
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LA SITUATION ÉNERGÉTIQUE AU CANADA 

Importance du secteur de l'énergie  
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PLUS 
ÉNERGIVORES AU 
MONDE 

Le secteur de l'énergie revêt une importance vitale pour l'économie canadienne 
sur les plans de l'emploi, de la production de revenus et de l'investissement. 
Beaucoup de publications en font état, notamment le rapport du Conseil 
canadien de l'énergie intitulé «1992 National Energy Profile Canada». 

«[En 1990] le secteur de l'énergie emploie plus de 
300 000 Canadiens et représente 6,3 % du PIB et 14,3 % du 
total des investissements au Canada. Cependant, il existe des 
différences régionales dans la contribution du secteur de 
l'énergie à l'économie et dans la production et la consommation 
d'énergie. À titre d'exemple, environ 80 % du pétrole brut du 
Canada et 83 % de son gaz naturel sont produits en Alberta. 
Par contre, le Québec et l'Ontario comptent ensemble pour 
presque 60 % de la consommation intérieure de pétrole, et 
environ la moitié des besoins en gaz naturel du Canada.»9  

Intensité d'utilisation de l'énergie dans l'industrie canadienne 

L'abondance de l'énergie est depuis longtemps l'un des principaux atouts du 
Canada et une source d'avantages concurrentiels sur le marché international. 
Le Canada est également l'un des pays les plus énergivores au monde, que ce 
soit pour la consommation d'énergie par habitant ou par dollar du PIB (voir le 
tableau 1 de l'annexe E). 



Coût de l'énergie au Canada par industrie 
(Coût de l'énergie en % du coût de production) 
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Si l'intensité énergétique se définit comme étant la quantité d'énergie 
consommée (en mégajoules) par dollar du produit intérieur réel, les industries 
des pâtes et papiers, du fer et de l'acier ainsi que des produits chimiques, les 
cimenteries, les fonderies et les raffineries peuvent être classées parmi les 
industries à forte consommation d'énergie (consulter le tableau 2 de l'annexe 
E). Les coûts énergétiques représentent approximativement de 9 % à 36 % des 
coûts totaux de production de ces grandes industries canadiennes (voir le 
tableau 3 de l'annexe E). Le Comité a choisi de mettre l'accent sur plusieurs 
des plus importants consommateurs industriels d'énergie, en particulier les 
secteurs des pâtes et papiers et de l'aluminium. 

NOS RESSOURCES 
NATURELLES 
ABONDANTES 
ONT ATTIRÉ DES 
INDUSTRIES 
ÉNERGIVORES 

L'intensité énergétique du Canada est le résultat de nombreux facteurs, 
notamment les réserves abondantes en ressources naturelles, un climat 
relativement froid, une faible densité de population (à l'exception des grands 
centres urbains) et le transport sur de grandes distances.' °  Parmi ces causes de 
la consommation élevée d'énergie au Canada, la plus importante est peut-être 
le fait que nous avons hérité de ressources naturelles abondantes et variées 

(pétrole et gaz, forêts, minéraux, etc.), qui, à leur tour, ont attiré des industries 
très énergivores. Jusqu'à tout récemment, ces industries ont prospéré en vertu 
des avantages conférés par la présence d'un approvisionnement en énergie 

abondant et relativement peu coûteux» 
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Sources d'énergie  

Le Canada dispose de généreuses réserves d'énergie mais il possède également 
une grande variété de sources d'énergie, non seulement des combustibles 
fossiles, mais aussi un pourcentage relativement élevé de centrales hydro-
électriques et nucléaires. Notre pays est un grand exportateur de gaz naturel 
et de pétrole, de charbon, d'uranium et d'hydro-électricité. °  

Le Canada produit presque 100 millions de mètres cubes de pétrole brut par 
année, dont la valeur dépassait 11 milliards de dollars en 1992. Il utilise une 
technologie de pointe pour l'extraction de l'huile légère et du pétrole lourd 
ainsi que du bitume. Nos réserves de pétrole sont considérables, mais jusqu'à 
maintenant, le coût de leur extraction, que ce soit des sables bitumineux ou des 
gisements extracôtiers, est élevé par rapport à celui d'autres sources. °  

Lorsqu'on englobe les réserves potentielles, les réserves de gaz naturel du 
Canada seraient suffisantes pour répondre à nos besoins pendant 120 ans, 
compte tenu du taux actuel de consommation et des tendances du marché. La 
moitié de la production actuelle est vendue aux États-Unis, les revenus des 
ventes étant estimés à 4,4 milliards de dollars en 1992. Le gaz naturel satisfait 
à presque 30 % des besoins énergétiques au Canada. Ce facteur, combiné à 
l'utilisation potentielle de gaz naturel comme carburant de transport et pour la 
production d'électricité dans les systèmes de cogénération, fait du gaz naturel 
une ressource énergétique très importante pour l'avenir: 4  

L'industrie de l'électricité au Canada était à l'origine de 3,3 % du PIB total en 
1991, avec des revenus de plus de 22 milliards $. Le volume des exportations 
dépasse les 700 millions $. Le Canada arrive cinquième au monde pour la 
production d'électricité, et il est en tête du peloton pour le transport à grande 
distance et la production d'hydro-électricité. Les sources d'énergie Charbon, 
énergie hydraulique, gaz naturel, uranium et biocombustible, voilà autant de 
sources d'énergie utilisées pour la production d'électricité. La plus grande 
partie de la production et de la distribution de l'électricité incombe aux services 
publics, qui sont régis par les autorités provinciales: 5  

Le Canada est un très grand producteur d'hydro-électricité; dans ce domaine, 
il est au premier rang mondial, suivi des États-Unis, de l'ancienne Union 
soviétique et du Brésil: 6  En 1991, l'hydro-électricité représentait entre 9 % et 
10 % des ressources énergétiques totales du Canada, et 60 % des 
approvisionnements en électricité:7 
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Les réserves de charbon du Canada sont considérables, et l'on exporte vers 23 
pays la moitié des 60 à 70 millions de tonnes qui sont extraites annuellement. 
La plus grande partie de la consommation canadienne de charbon sert à la 
production d'électricité. En 1992, le charbon représentait 14 % de la demande 
totale d'énergie primaire au Canada: 8  

L'expertise du Canada au chapitre de la production d'énergie nucléaire est 
reconnue dans le monde entier. Nos 20 réacteurs CANDU ont la capacité de 
satisfaire à presque 20 % des besoins en électricité du Canada. Bien que notre 
pays figure parmi les plus grands producteurs au monde d'électricité à partir 
du nucléaire, d'autres pays affichent des pourcentages plus élevés de production 
d'électricité à partir du nucléaire par rapport à leur production énergétique 
nationale: la France (75 %), 19  la Belgique (60 %), la Suède (52 %), la Suisse 
(42 %), l'Allemagne (36 %), l'Espagne (35 %)20  et le Japon (30 %). Au 
Canada, la plus grande partie de l'énergie électrique produite à partir du 
nucléaire sert à la consommation domestique dispersée, plutôt qu'à de grands 
consommateurs industriels d'énergie comme les industries de pâtes et papiers 
et d'aluminium, qui utilisent généralement les sources hydro-électriques ou 
l'énergie tirée de la biomasse. 21  

Les sources d'énergies renouvelables comme l'énergie éolienne ou solaire, les 
petites centrales hydro-électriques, l'énergie de la biomasse ou les résidus 
urbains solides représentent actuellement environ 6 % de la demande d'énergie 
primaire totale du Canada. 22  La bioénergie fournit . 4 % des ressources 
énergétiques du Canada. La plus grande partie de cette bioénergie est tirée de 
l'industrie forestière, où l'on utilise la biomasse des déchets ligneux pour la 
production de chaleur industrielle et d'électricité, une proportion d'environ 
25 % étant utilisée pour le chauffage résidentiel et commercia1. 23  Les systèmes 
d'énergie solaire, éolienne et géothermique (dont la capacité totale s'élève 
approximativement à 4 gigawatts-heures (GWh) et les systèmes utilisant 
l'éthanol combustible obtenu à partir de la biomasse agricole viennent s'ajouter 
à la production énergétique du Canada, mais pour l'instant, aucun ne prend une 
part importante en ce domaine. 24  Du point de vue environnemental, la mise en 
valeur d'énergies renouvelables devrait compter davantage parmi les priorités 
des gouvernements fédéral et provinciaux parce qu'elle appuie le virage 
écologique de l'industrie canadienne. 

Les dirigeants de l'industrie reconnaissent maintenant que la réduction des 
déchets à la source, le recyclage et l'utilisation efficace de l'énergie et des 
matières premières sont des façons de diminuer les coûts de production et 
d'élimination des déchets, d'atténuer la responsabilité des industries et 
l'incertitude sur le plan de la réglementation, et d'améliorer l'efficacité " 
énergétique en général.' 



Prix mondiaux de l'énergie dans le secteur industriel en 1992 
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Tendances dans l'établissement des prix 

On ne peut pas se fier avec certitude aux statistiques pour tirer des conclusions 
concernant l'évolution des prix de l'énergie, que ce soit pour l'électricité, le 
pétrole ou le gaz. Tout d'abord, les données sur les prix de l'énergie dans le 
secteur industriel couvrent l'ensemble du pays et ne traduisent pas les 
différences régionales concernant les taxes et l'approvisionnement. 
Deuxièmement, plus que pour tout autre bien, l'établissement du prix de 
l'énergie varie souvent en fonction de la loi de l'offre et de la demande, de 
l'instabilité géopolitique et des progrès technologiques qui ont une incidence 
sur les besoins et la consommation de l'énergie. Néanmoins, il est utile de 
savoir comment les prix de l'énergie ont évolué au cours d'une période de 
dix ans, afin de comprendre dans quelle mesure l'établissement des prix de 
l'énergie a influé sur la compétitivité de l'industrie canadienne (voir le tableau 
4 de l'annexe E). 

Combustibles fossiles 

Tandis que le prix des combustibles fossiles comme source d'énergie présente 
une volatilité considérable à court terme, le tarif industriel international du 
pétrole, du gaz et du charbon a suivi une tendance à la baisse de 1982 à 1992, 
contrairement au prix de l'électricité. La conjoncture de récession et l'offre 
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excédentaire entraînent une diminution du prix du pétrole lourd, qui est utilisé 
dans les procédés des industries à forte consommation d'énergie, diminution 
plus rapide que la baisse des prix du gaz naturel et du charbon. Ressources 
naturelles Canada prévoit que le prix du pétrole lourd demeurera relativement 
stable jusqu'en l'an 2020 environ.26  Pour les grands consommateurs industriels 
d'énergie, le gaz naturel est la principale solution de rechange par rapport au 
pétrole lourd. Le prix du gaz naturel a augmenté considérablement au cours 
des douze derniers mois, et RNCan s'attend qu'il continue de grimper jusqu'à 
ce qu'il soit à peu près comparable au prix international du pétrole en fonction 
de l'équivalent énergétique.' 

Enfin, le charbon produit et consommé au Canada sert pour la plus grande part 
à la production d'électricité dans les centrales thermiques. À long terme, le 
prix du charbon canadien destiné aux centrales thermiques devrait augmenter 
à un rythme moins rapide que le taux d'inflation, car la plupart des mines de 
charbon sont la propriété de services publics. 28  

Électricité 

LE TARIF 
D'ÉLECTRICITÉ: 
PERTE DE NOTRE 
AVANTAGE 
CONCURRENTIEL 

Comme elles disposent d'eau libre en abondance, d'une réglementation des 
tarifs et de subventions gouvernementales pour les services publics, les villes 
canadiennes bénéficient depuis longtemps d'une électricité dont le prix se range 
parmi les plus bas au monde (voir le tableau 5 de l'annexe E). Bien que notre 
tarif industriel d'électricité soit très inférieur à celui du Japon, il augmente de 
façon constante depuis 1982, et nous perdons notre avantage concurrentiel, 
surtout par rapport aux États-Unis (consulter le tableau 4 de l'annexe E). 
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VARIATIONS 
DANS LE PRIX 
DES SERVICES 
PUBLICS 
PROVINCIAUX 

Le prix de l'électricité imposé aux consommateurs industriels par les services 
publics provinciaux varie en fonction du volume d'électricité consommée par 
l'industrie, et il arrive souvent que les grands consommateurs industriels 
bénéficient de tarifs plus avantageux. Le prix de l'électricité destinée à la 
consommation industrielle varie considérablement d'une province à l'autre et 
il donne lieu à de fortes augmentations. C'est en Ontario que la hausse a été 
la plus forte. Depuis 1982, le coût de l'électricité pour l'industrie ontarienne 
a augmenté de plus d'un cent (10) par mégajoule d'énergie, passant de 0,83 ¢ 
par mégajoule en 1982 à 1,93 0 par mégajoule en 1993, soit une hausse de 
131 %. Au cours des trois dernières années seulement (de 1990 à 1993), le 
tarif industriel de l'électricité en Ontario a subi une hausse de 35 %.29  À 
mesure que le prix de l'électricité grimpe, l'Ontario perd une partie de 
l'avantage concurrentiel dont elle bénéficiait par le passé sur le plan de 
l'énergie; en effet, beaucoup de villes et d'États américains obtiennent 
maintenant leur énergie à moindre coût. 

SERVICES 	 En général, les services publics d'électricité justifient ces hausses de prix par 
PUBLICS 	 la nécessité de compenser les investissements massifs dans les équipements de 
LOURDEMENT 	production et de transmission de l'électricité, ainsi que par la construction de 
ENDETTÉS 	nouvelles installations. Les services provinciaux d'électricité sont à présent 

lourdement endettés et assument des frais d'intérêt annuels élevés. En 1992, 
le fardeau de la dette d'Ontario Hydro était de 35 milliards $, dont l'intérêt 
annuel représentait 49 % des coûts d'exploitation. Parallèlement, Hydro-
Québec assumait un fardeau de la dette de 32,5 milliards $, qui représentait des 
frais d'intérêt de 1,71 cents par kWh, ou 40 % du total des coûts 
d'exploitation. 

On a laissé croire aux consommateurs d'électricité que le principal facteur 
influant sur l'établissement du prix de l'énergie était les frais d'intérêt, et 
qu'une fois que les taux d'intérêt seraient abaissés, les factures des 
consommateurs refléteraient les économies réalisées. Bien que les frais 
d'intérêt représentent un pourcentage élevé des coûts d'exploitation des services 
publics du Canada, le tarif de l'électricité n'a pas baissé malgré la diminution 
des taux d'intérêt au niveau d'il y a 27 ans. 3°  Depuis 1982, le tarif industriel 
de l'électricité au Canada a augmenté constamment, sans égard aux variations 
dans les taux d'intérêt (voir les tableaux 6 et 7 de l'annexe E). 
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Évolution du tarif industriel de l'électricité et 
du taux d'intérêt préférentiel 
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Efficacité énergétique 

OBSTACLES AUX 
PRIX 
COMPÉTITIFS ET 
A L'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

En principe, les forces du marché libre conduisent à l'établissement de prix 
compétitifs entre les producteurs d'énergie et encouragent la poursuite de 
l'efficacité énergétique, tant par les fournisseurs que par les utilisateurs des 
ressources énergétiques. En pratique, cela n'a pas été le cas et pour plusieurs 
raisons : les décisions économiques à court terme prises par l'industrie et le 
gouvernement sur le plan énergétique ont eu préséance sur des considérations 
à long terme. Les gouvernements utilisent l'établissement des prix et la taxation 
de l'énergie à des fins de politique publique. L'établissement du prix de 
l'énergie ne tient pas compte de tous les coûts inhérents (dommages à 
l'environnement et mesures d'atténuation, par exemple); et les externalités 
créent des ruptures du marché (manque de renseignements complets sur les 
solutions de rechange, insuffisance de personnel formé et qualifié, incohérence 
dans les politiques relatives à l'énergie et à la taxation, et tendances 
imprévisibles relativement aux prix). 

La première crise qui a frappé l'industrie pétrolière en 1973 a incité certains 
pays, plus que le Canada, à améliorer leur bilan sur le plan de la conservation 
de l'énergie et de l'efficacité d'utilisation, encore que le Canada a commencé 
à mettre en oeuvre des mesures d'efficacité énergétique dans les années 70. 
Cependant, les Canadiens se sentaient à l'abri grâce à leurs réserves peu 
coûteuses et aux politiques garantissant des tarifs faibles au pays. 
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AUGMENTATION 
DE L'INTENSITÉ 
D'UTILISATION 
DE 
L'ÉLECTRICITÉ 
AU CANADA 

L'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 
AUGMENTE LES 
EMPLOIS ET 
FAVORISE LA 
CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 

Depuis les années 70, les Canadiens ont réduit considérablement leur intensité 
d'utilisation de l'énergie qui est passée d'un facteur d'intensité de .66 ( il s'agit 
de l'offre totale d'énergie primaire par rapport au PIB ) en 1973 à un facteur 
de .54 en 1992.3 ' Cette diminution semble très louable jusqu'à ce qu'on la 
compare à la performance d'autres nations. Au Canada, nous avons tendance 
à changer pour d'autres sources d'énergie plus facilement accessibles et moins 
chères plutôt qu'à réduire notre consommation globale d'énergie. 32  C'est 
pourquoi notre intensité d'utilisation de l'électricité a augmenté dans les faits 
(voir le tableau 8 de l'annexe E). 

La performance du Canada en matière d'efficacité énergétique dans la seconde 
moitié des années 80 reflète un relâchement général des efforts déployés par 
les particuliers et les consommateurs industriels en vue d'une meilleure 
efficacité énergétique à cause de la stabilisation des prix de l'énergie (sauf pour 
l'électricité) et d'une économie chancelante. Les spécialistes de l'industrie 
consultés par le Comité ont fait remarquer que dans une conjoncture de 
récession, les centrales fonctionnent à faible capacité, et les entreprises ont 
tendance à ne pas investir dans des usines ou des technologies nouvelles. Par 
conséquent, leur efficacité énergétique ou du moins leur taux d'amélioration est 
réduit. 

Au cours d'une étude américaine portant sur les retombées économiques 
indirectes d'une stratégie visant une meilleure efficacité énergétique, on a 
examiné les répercussions d'une réduction des coûts des services énergétiques 
sur l'emploi et le revenu. À partir d'un modèle fondé sur les intrants et les 
extrants, on a déduit que le scénario de l'efficacité énergétique accrue 
permettrait une augmentation des emplois et des revenus personnels, et un PIB 
un peu plus élevé pendant les vingt ans de la période prospective. Ces résultats 
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positifs au chapitre de l'emploi et des revenus sont attribuables à la faible 
concentration de travailleurs dans le secteur de l'approvisionnement en énergie 
(charbon, gaz, pétrole, raffinage du pétrole, et services publics d'électricité et 
de gaz) comparée à la forte concentration de la main-d'oeuvre dans le cadre 
des initiatives visant l'efficacité énergétique. La conservation de l'énergie 
diminue les factures des particuliers et des consommateurs industriels, libérant 
ainsi des sommes pour l'achat d'autres produits et services. 33  

Mesures gouvernementales en matière d'efficacité énergétique et de 
conservation de l'énergie  

UN PAS DANS LA 	Dans les années 80, le ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
BONNE 	 (maintenant Ressources naturelles Canada) se préoccupait principalement de 
DIRECTION 	réduire notre dépendance par rapport au pétrole grâce à la R-D et à la mise en 

valeur de combustibles de remplacement et d'autres ressources. Lorsque le 
prix de l'énergie a baissé, les programmes énergétiques ont été parmi les 
premiers visés par les restrictions budgétaires gouvernementales en novembre 
1984. Par suite de l'élimination du Programme énergétique national (PEN), le 
Ministère a commencé à mettre l'accent sur la réintroduction de signaux du 
marché appropriés afin de se mettre au diapason du marché mondial. Les 
années 90 ont vu renaître les inquiétudes du point de vue de l'environnement 
et de l'importance croissante de l'efficacité énergétique et de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Il est devenu apparent qu'une méthode clé 
pour la réduction des émissions consistait à diminuer la consommation de 
combustibles fossiles. Avec la présentation du Plan vert, le gouvernement s'est 
engagé à stabiliser les émissions de CO2  aux niveaux de 1990 d'ici l'an 2000. 34  
En ce qui a trait à l'industrie, le gouvernement fédéral met depuis peu l'accent 
sur la collaboration avec l'industrie pour la diffusion de renseignements, l'appui 
à la R-D, la démonstration de technologies existantes et nouvelles, et la 
promotion du transfert de technologie. 
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IV. LA  COMPÉTITIVITÉ DE L'INDUSTRIE CANADIENNE 

Énergie et développement économique 

L'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 
NÉCESSAIRE À LA 
COMPÉTITIVITÉ 

LES PÂTES ET 
PAPIERS, UN 
PILIER DE NOTRE 
ÉCONOMIE, 
MAINTENANT EN 
DIFFICULTÉS 

LES PÂTES ET 
PAPIERS 
ILLUSTRENT 
L'ATTÉNUATION 
DE NOTRE 
AVANTAGE 
CONCURRENTIEL 
ÉNERGÉTIQUE 

La disponibilité de l'énergie et des matières premières est la raison expliquant 
la création de beaucoup d'industries liées aux ressources et à forte 
consommation d'énergie. À leur tour, ces industries contribuent au 
développement économique du Canada grâce aux exportations, par exemple de 
produits des pâtes et papiers et d'aluminium. L'intensité d'utilisation de 
l'énergie par les secteurs des pâtes et papiers et de l'aluminium met en 
évidence l'importance d'une utilisation efficace de l'énergie pour la 
compétitivité à long terme du Canada. 

Secteur des pâtes et papiers 

Les pâtes et papiers représentent depuis longtemps l'un des piliers de 
l'économie canadienne, bien qu'aujourd'hui la concurrence se fasse de plus en 
plus forte sur le marché. Les recettes totales du secteur des pâtes et papiers au 
Canada diminuent chaque année depuis 1989, année où elles s'élevaient à 19,8 
milliards $. 35  En 1991, le secteur des pâtes et papiers du Canada a produit 24,5 
millions de tonnes de pâte, de papier et de carton, les ventes ayant rapporté 
15,7 milliards $. Plus important encore est le fait que ce secteur a exporté 
20,5 millions de tonnes dont la valeur a atteint 13,6 milliards $, et il a 
contribué à des surplus commerciaux de 12,1 milliards $ dans la balance 
commerciale nationale. 36  Le secteur des pâtes et papiers emploie 
approximativement 65 000 personnes. 37  

Les difficultés que connaît l'industrie des pâtes et papiers illustrent bien 
l'atténuation de l'avantage concurrentiel du Canada sur le plan énergétique. Il 
y a dix ans seulement, le coût relativement faible de l'énergie a permis aux 
producteurs de pâtes canadiens de compenser les désavantages traditionnels du 
Canada comme le coût élevé du bois, du transport et de la main-d'oeuvre. 
Depuis le milieu des années 80, par exemple, le secteur du papier journal au 
Québec voit son avantage lié au coût de l'énergie de près de 70 $ CAN par 
tonne se volatiliser pour descendre à 3 $ ou moins par rapport aux producteurs 
américains. Si l'on regarde le problème sous un autre angle, entre 1986 et 
1990, les coûts de l'énergie par tonne ont diminué de 18 % aux a -u ., tandis 
que les coûts par tonne ont grimpé de 20 % au Canada?' 

Le secteur des pâtes et papiers consomme environ 30 % de l'énergie 
industrielle, ce qui représente 9 % de la consommation totale d'énergie au 
Canada (769,2 pétajoules [P.1] ou environ 9 millions de tonnes d'équivalent 
pétrole [MTep]) .39 
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La consommation d'énergie de l'industrie des pâtes et papiers est assujettie aux 
facteurs climatiques (chauffage d'une eau plus froide) et peut être diminuée 
parallèlement à la baisse de l'utilisation d'eau pour le traitement du papier. 
Cette possibilité est intéressante puisqu'une quantité moindre d'eau signifie un 
volume réduit d'effluents et, par conséquent, l'atténuation des problèmes 
environnementaux. 

LES ENTREPRISES 
QUI ONT FAIT DE 
L'ANALYSE 
COMPARATIVE ET 
QUI ONT 
MODERNISÉ 
LEURS USINES 
ONT DES 
NIVEAUX 
D'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 
ÉLEVÉS 

BEAUCOUP 
D 'USINES AU 
CANADA 'SONT 
PLUS VIEILLES ET 
MOINS 
EFFICACES 

Les spécialistes de l'industrie consultés par le Comité de l'efficacité 
énergétique ont signalé que dans les cas où des entreprises canadiennes 
connaissent la situation de leurs plus grands concurrents et ont aménagé des 
usines modernes, leur niveau d'efficacité énergétique est comparable à celui des 
industries les plus performantes en ce domaine sur la scène mondiale. Par 
exemple, Domtar Inc. a mené à bon terme un projet de modernisation de 1,2 
milliard $ à son usine de Windsor au Québec en 1989. L'usine de Windsor 
constitue maintenant le complexe le plus vaste et le plus stratégique de Domtar, 
produisant chaque année approximativement 500 000 tonnes nettes de papier 
fin (pour impression, photocopie, enveloppes, ordinateur et formulaires 
commerciaux). L'usine est dotée de deux machines à papier qui sont à la fine 
pointe de la technologie, et de la technologie informatique la plus récente qui 
s'applique non seulement au procédé de fabrication du papier, mais s'intègre 
également à presque tous les aspects de l'exploitation, efficacité énergétique 
comprise. 

Cependant, étant donné la capacité excédentaire de l'industrie, la baisse du prix 
du papier et l'augmentation des tarifs d'électricité, l'usine a connu des 
difficultés financières, encourant des pertes en 1990, 1991 et 1992, pour 
enregistrer finalement un léger profit d'exploitation en 1993. Dans un effort 
pour garder les coûts de l'usine au niveau de ceux de ses principaux 
concurrents américains, Domtar poursuit, de concert avec Hydro-Québec, un 
projet d'usine de cogénération de 200 millions $ pour le complexe de Windsor. 
Ce projet de cogénération est perçu comme étant essentiel à l'expansion future 
des opérations de la compagnie à Windsor, et l'on prévoit réduire d'environ 
30 % les coûts énergétiques annuels de l'usine; la direction espère également 
accroître la productivité en assurant un approvisionnement fiable en électricité 
(évitant les pannes de courant coûteuses). Si ce projet est mis en oeuvre, 
l'usine de cogénération placera l'usine Domtar de Windsor en meilleure 
position concurrentielle par rapport à ses principaux concurrents américains. 

En revanche, beaucoup d'usines du Canada sont plus vieilles et moins efficaces 
sur le plan énergétique que l'usine de la Domtar de Windsor, affichant de ce 
fait un rendement moindre que la moyenne des industries à l'échelle 
internationale en matière d'efficacité énergétique. Une étude menée en 1991 

par la firme Price Waterhouse confirme que, en comparaison avec les États du 
sud et de l'ouest des États-Unis, la Suède et la Finlande, la pâte de bois et le 
papier journal canadiens se classent derniers en ce qui a trait au coût-efficacité 
total lié à l'énergie, à la main-d'oeuvre et aux autres coûts de fabrication. 
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Dans le sous-secteur de la pâte de bois, la Finlande a maintenu ses coûts 
énergétiques au plus bas, soit à 9 $ CAN la tonne, comparativement à la 
moyenne de l'industrie canadienne qui s'établit à 43 $ la tonne. Dans le sous-
secteur du papier journal, le sud des États-Unis enregistrait la meilleure 
performance sur le plan des coûts de l'énergie, soit de 85 $ la tonne, 
comparativement à la moyenne canadienne qui s'établissait à 95 $ la tonne. 
Le sous-secteur des papiers fins subit également une forte concurrence de la 
part des grands producteurs américains en ce qui a trait aux prix. 40  

Les industries sont responsables de leurs propres décisions concernant les 
investissements dans des programmes d'efficacité énergétique. Cependant, il 
importe de reconnaître que les programmes de développement économique 
régional lancés par les gouvernements fédéral et provinciaux dans les années 
70 et 80 ont en partie incité l'industrie à prolonger la durée de vie d'usines et 
d'équipements industriels désuets, plutôt qu'à investir dans de nouvelles 
installations, comme l'ont fait certaines entreprises canadiennes et étrangères. 
Selon un commentaire formulé au Comité par M. Peter Wrist, président de 
Paprican, il aurait mieux valu, sachant ce que l'on sait maintenant, que les 
investissements des secteurs public et privé de cette période aient été ciblés sur 
l'installation d'équipements modernes plutôt que sur la prolongation de la durée 
des vieilles installations. Au cours de cette période, le Canada a gardé en 
exploitation des usines et des équipements désuets pendant que les concurrents 
mettaient en place de nouvelles installations. C'est pourquoi on se retrouve 
avec des installations de 70 ou 80 années d'usage. 

Depuis la crise de l'énergie dans les années 70, on a enregistré une hausse 
constante de l'utilisation des déchets d'usine de sciage (copeaux et sciure de 
bois) pour la fabrication de pâtes et papiers, ainsi que de la combustion de la 
biomasse (déchets ligneux) pour la production de vapeur industrielle dans 
l'industrie des pâtes et papiers. Cette pratique a permis une diminution des 
coûts et l'augmentation de l'efficacité d'utilisation de la biomasse, qui créerait 
autrement des problèmes d'élimination, mais elle n'a pas permis une 
augmentation de l'efficacité énergétique, sauf dans le cas où de nouvelles 
installations de combustion de la biomasse ont remplacé de vieux systèmes de 
production de vapeur moins efficaces. 

LA 
DÉRÉGLEMENTA-
TION ET LA 
COGÉNÉRATION 
PRODUIRONT DES 
BÉNÉFICES 
ÉLEVÉS 

Les recettes totales de l'industrie des pâtes et papiers au Canada pour l'année 
1992 ont atteint 14,9 milliards $. Industrie Canada estime que la 
déréglementation des services publics d'hydro-électricité et l'intensification 
ultérieure de la cogénération se traduiraient par des bénéfices cumulatifs de 
12,3 milliards $ (en dollars de 1992) s'ajoutant aux revenus de l'industrie des 
pâtes et papiers au cours de la période de 1995 à 2015. Comme il existe 
environ 150 usines de pâtes et papiers en exploitation au Canada, c'est 
l'équivalent de 82 millions $ en moyenne de profit par usine. Ces bénéfices 
seraient enregistrés grâce aux économies de production en coûts d'électricité 
et par les revenus dérivés des ventes d'électricité excédentaire et de rachat 
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d'énergie (aussi connu en anglais sous le nom de crosshauling). Sans cette 
pratique du rachat d'énergie, les bénéfices escomptés pour l'industrie des pâtes 
et papiers sont estimés à 8,6 milliards $. 4 ' 

Des spécialistes de l'industrie ont déclaré au Comité que les priorités de 
l'industrie des pâtes et papiers sur le plan de l'utilisation d'énergie sont 
l'utilisation de la biomasse (c'est-à-dire la cogénération par la combustion de 
déchets ligneux), l'analyse comparative continue du marché mondial (c'est-à-
dire la comparaison de notre efficacité énergétique aux meilleures pratiques à 
l'échelle internationale) par l'inventaire des technologies à coût partagé, par des 
programmes de démonstration et de mise en oeuvre de ces technologies et par 
la rationalisation des coûts de transport. 

Secteur de l'aluminium 

LE SECTEUR DE 
L'ALUMINIUM 
DÉPEND DU 
FAIBLE COÛT DE 
L'HYDRO-
ÉLECTRICITÉ 

TENDANCE VERS 
LES PRODUITS À 
PLUS GRANDE 
VALEUR AJOUTÉE 

La purification de l'aluminium est réalisée au moyen d'un procédé standard à 
l'échelle internationale (Hall-Heroult) qui nécessite une grande consommation 
d'électricité. Bien que le Canada ne possède pas de gisements de minerai 
d'aluminium de grande importance, son hydro-électricité abondante et peu 
coûteuse a attiré et garde sur place des compagnies de raffinage du métal tiré 
de l'alumine (minerai partiellement raffiné). 42  Partant de l'hypothèse selon 
laquelle notre infrastructure de production d'hydro-électricité peut continuer à 
fournir une énergie abondante à un coût concurrentiel, et compte tenu de la 
proximité, pour les producteurs d'aluminium canadiens, du marché américain 
et des grandes voies de transport, nos producteurs d'aluminium devraient être 
en mesure de maintenir leur avantage concurrentiel pendant un certain temps. 

Par contre, aux États-Unis et en Europe, les fonderies qui dépendent d'une 
électricité à des coûts élevés à partir de combustibles fossiles ou de l'énergie 
nucléaire deviennent non concurrentielles. Déjà, des fonderies du Japon, de la 
France, de l'Allemagne, de l'Italie et de l'Espagne font face à la possibilité 
d'une fermeture à cause du coût élevé de l'énergie combiné à la faiblesse du 
prix de l'aluminium primaire» 

Au Canada, le secteur des fonderies d'aluminium est dominé par cinq grandes 

sociétés dont la production en 1993 était la suivante : Alcan, qui est, et de loin, 

le principal producteur avec 1 093 000 tonnes métriques d'aluminium primaire 
(TAP) et, parmi les autres producteurs, Reynolds Metals avec 400 000 TAP, 

Aluminerie de Bécancour (ABI) avec 360 000 TAP, Aluminerie Lauralco 

(Alumax) avec 215 000 TAP et Aluminerie Alouette avec 215 000 TAP.' 

Dans les années 50, Alcan et d'autres producteurs ont reconnu la nécessité de 
diversifier leurs activités dans les demi-produits afin d'ouvrir de nouveaux 
marchés et de profiter de marges de profits plus élevées et plus prévisibles que 
celles qui sont liées à l'aluminium primaire. Au fil des ans, on a enregistré une 
baisse graduelle du volume d'aluminium primaire vendu à d'autres parties, et 
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ALCAN PRODUIT 
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une tendance vers les produits à plus grande valeur ajoutée comme les produits 
composites de métal, les demi-produits, les produits en feuilles et les produits 
finis. Les ventes d'aluminium primaire représentent actuellement moins de 
30 % des ventes extérieures totales d'Alcan.' 

Pour avoir un meilleur contrôle du prix de l'électricité, qui est 
traditionnellement bas mais toujours en croissance, plusieurs producteurs 
d'aluminium ont signé des contrats d'énergie avec des services publics. 
Canadian Reynolds et ABI se sont engagés dans des contrats à long terme et 
à risques partagés avec Hydro-Québec. L'Aluminerie Alouette et l'Aluminerie 
Lauralco ont récemment conclu des ententes similaires avec Hydro-Québec. 
Par contre, l'entreprise Alcan continue de produire elle-même l'électricité dont 
elle a besoin. Cette politique est très fructueuse car elle renforce la capacité 
d' Alcan de contrôler et de prévoir ses coûts énergétiques. 46  

Cependant, puisque l'aluminium est largement commercialisé sur les marchés 
mondiaux, un virage dans l'offre et la demande sur la scène internationale peut 
avoir des répercussions importantes sur le prix du marché. À l'heure actuelle, 
les producteurs d'aluminium de l'Amérique du Nord subissent une vague 
d'importation à bas prix de la Russie où, en 1993, de grandes fonderies ont 
expédié en Occident bien au-delà d'un million et demi de tonnes métriques 
d'aluminium. Les prix ont chuté à 49 cents (US) la livre, un minimum jamais 
atteint si l'on tient compte du facteur d'inflation, pour ensuite remonter 
récemment à des niveaux de 60 cents (US) environ la livre. 47  Les États-Unis, 
la Russie, le Canada, l'Union européenne, la Norvège et l'Australie sont arrivés 
récemment au terme de discussions qui pourraient conduire à des restrictions 
volontaires de production chez des producteurs d'aluminium de la Russie et de 
la Communauté des États indépendants. 

Du point de vue environnemental, la Norvège a pris les devants dans les 
discussions internationales en insistant sur l'application des normes et des 
contrôles norvégiens en matière d'environnement dans toute usine 
métallurgique de la Russie qui reçoit une aide financière de la Norvège. 

Outre les variations de l'offre et de la demande à l'échelle internationale, les 
fluctuations des taux de change peuvent avoir une incidence considérable sur 
la rentabilité et la compétitivité de l'industrie canadienne de l'aluminium. Une 
fois qu'un nouvel équilibre sera établi et que les prix des métaux seront 
stabilisés par suite de l'intégration des producteurs de l'Europe de l'Est et de 
l'ancienne Union soviétique sur les marchés mondiaux, l'industrie canadienne 
de l'aluminium devrait occuper une place enviable sur le marché international." 

Autres industries à forte consommation d'énergie  

Bien que le Comité ait mis l'accent sur les secteurs des pâtes et papiers et de 
l'aluminium, il existe d'autres industries qui consomment beaucoup d'énergie 
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DOIVENT AUSSI 
AMÉLIORER LEUR 
EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

et qui valent la peine d'être mentionnées. L'exploitation minière, les carrières 
et les fonderies sont des industries qui apportent une contribution importante 
à l'économie canadienne (4,4 % du PIB en 1991). 49  Mis à part le pétrole et le 
gaz, les exportations et les importations totales de minerais en 1992 ont totalisé 
24,9 milliards $ et 13,9 milliards $ respectivement. 50  L'industrie contribue 
pour plus de 11 milliards $ à la balance commerciale du Canada, et elle 
emploie plus de 100 000 personnes. 51  L'exploitation minière consomme 
317,2 pétajoules, soit 13 % de l'énergie industrielle et 3 % de la consommation 
d'énergie totale du Canada. La consommation d'énergie des industries du fer 
et de l'acier est de 241,1 pétajoules, tandis que celle des fonderies et des 
raffineries équivaut à 190,5 pétajoules» 

Bien qu'elle ne participe pas au marché d'exportation dans une mesure qui ait 
une importance notable, la cimenterie représente un secteur industriel important 
au Canada. Elle emploie 20 000 Canadiens' et sa consommation d'énergie 
égale 51,6 pétajoules. 54  

L'industrie chimique est un autre grand consommateur d'énergie au Canada, 
ses exportations annuelles s'élevant à 4 milliards $ environ, et ses importations 
étant évaluées à 5 milliards $. Le nombre de travailleurs de l'industrie 
chimique dépasse les 30 000,55  tandis que la consommation d'énergie et de 
carburant de cette industrie est de 237,5 pétajoules. 56  

Efficacité énergétique des PME 

Bien que le Comité ait choisi d'orienter ses recommandations sur les industries 
de grande envergure et à forte consommation d'énergie, dont le potentiel 
d'amélioration de l'efficacité énergétique est le plus grand, les petites et 
moyennes entreprises (PME) méritent un bref survol puisqu'elles doivent 
envisager des améliorations de leur efficacité énergétique pour être compétitives 
sur les marchés mondiaux. 

Pour mettre les PME en perspective, selon Industrie Canada, une petite 
entreprise est une entreprise qui compte moins de 50 employés, une moyenne 
entreprise, de 50 à 500 employés, et une grande entreprise, plus de 500 

employés. 

Plus de 99 % de toutes les entreprises au pays sont de petites ou moyennes 
entreprises, qui emploient au-delà de 6,5 millions de personnes représentant 
plus de la moitié de tous les emplois au Canada; ces entreprises fournissent 
38 % du produit intérieur brut (PIB) du Canada et exportent annuellement pour 
environ 12,3 milliards $ de produits (soit 9 % des exportations canadiennes)» 

Nos PME doivent lutter sans cesse pour améliorer leur compétitivité, qui 
dépend en partie de l'efficacité énergétique. 	Les problèmes liés à 
l'augmentation des coûts de l'énergie et des contrôles à des fins 
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environnementales frappent souvent davantage les PME que les grandes 
industries. Bien qu'il soit possible que les PME manquent de ressources ou 
d'incitatifs visant l'adoption de nouvelles technologies ou pratiques de gestion, 
leur diversité et leur taille leur confèrent la souplesse nécessaire pour faire 
preuve d'ingéniosité et apporter des changements sur mesure afin d'accroître 
leur efficacité énergétique et leur rendement sur le plan environnemental." Les 
PME ne correspondent qu'à 9 % des exportations canadiennes, 59  mais il devient 
de plus en plus clair que la santé économique future de notre pays dépend de 
leur capacité de concurrencer les grandes sociétés étrangères sur la scène 
nationale et internationale. 

«Ce ne sont pas toutes les PME qui exportent et l'exportation 
ne convient pas toujours à nombre d'entre elles. Cependant, 
toutes les PME devront devenir concurrentielles sur le plan 
international, même si ce n'est que pour défendre leurs créneaux 
intérieurs contre les compétiteurs étrangers. La mondialisation 
des marchés touche tous les secteurs et toutes les entreprises, 
même celles qui, comme les industries de distribution, ont été 
jusqu'à maintenant isolées du contexte international. Pour 
continuer à se développer et à créer des emplois lucratifs, les 
PME canadiennes devront accroître leur productivité et prendre 
de l'avance. Elles devront de plus en plus se comparer à leurs 
compétiteurs étrangers et canadiens. »60 

BEAUCOUP 
D'ENTREPRISES 
CANADIENNES 
ACCUSENT DU 
RETARD DANS 
L'ADOPTION DES 
MEILLEURES 
PRATIQUES EN 
TECHNOLOGIE 

CERTAINES 
ENTREPRISES 
ONT RELEVÉ LE 
DÉFI 

Tout comme les grandes sociétés, les PME peuvent tirer profit de l'adoption 
de techniques visant l'efficacité énergétique. Toutefois, même quand les PME 
sont conscientes de la nécessité de comparer leur propre efficacité énergétique 
à celle de leurs principaux concurrents internationaux, beaucoup d'entreprises 
n'ont ni le temps ni les ressources pour se familiariser avec les progrès 
technologiques et les possibilités qui peuvent se présenter dans leur champ 
d'activité. Des études menées par le Conseil économique du Canada (1987), 
le Forum économique mondial de 1993 et d'autres sources concluent que les 
entreprises canadiennes accusent systématiquement du retard dans l'adoption 
des meilleures pratiques en technologie et que «la diffusion des technologies 
industrielles est trop lente». 61  

Il est vrai que beaucoup de PME manquent de temps et de ressources pour se 
tenir au fait des nouvelles technologies en matière d'efficacité énergétique; 
cependant, certaines entreprises ont réussi à relever le défi. Deux exemples 
probants sont ceux de MBB Mechanical Services Ltd. d'Halifax en Nouvelle-
Écosse et de SED Systems Inc. de Saskatoon en Saskatchewan. Ces deux 
entreprises ont été couronnées lauréates du Mérite industriel 1992 de l'ACE 
(Association canadienne de l'électricité) pour l'efficacité énergétique. 

MBB Mechanical, une société de construction et d'entretien, fabrique des 
pièces de système à pression, comme les surchauffeurs, économiseurs, 
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connecteurs rectangulaires et tubes générateurs. Dans les périodes de pointe, 
elle emploie 60 personnes. Lors d'une expansion récente de l'usine de 
Springhill, MBB a considérablement amélioré son efficacité énergétique et les 
conditions de travail en convertissant le système de chauffage au mazout au 
chauffage géothermique. Par suite de cette conversion et malgré 
l'agrandissement de ses installations, la superficie ayant passé de 651 m2  à 
1 300 m2, MBB a vu sa consommation d'énergie réduite de 46 %. 62  

Le système géothermique de MBB est écologique et se fonde sur la circulation 
d'une eau naturellement chaude provenant des puits de mines de charbon 
avoisinantes; cette eau est amenée dans un système de 11 thermopompes 
électriques utilisant la terre comme source de chaleur. Chaque pompe à 
chaleur est commandée automatiquement par des thermostats inverseurs et 
fournit tout au long de l'année la totalité du chauffage et de la climatisation 
nécessaires. Après avoir passé dans le système géothermique de l'usine, l'eau 
est retournée dans le puits de mine où elle est recyclée. 

Créée en 1965, SED Systems Inc. emploie actuellement 275 travailleurs et son 
champ d'activité couvre quatre domaines : programmes spatiaux, systèmes 
terrestres pour satellite, systèmes pour la défense et l'État et fabrication de 
produits hors série. Ses opérations sont intégrées sous un même toit dans une 
installation moderne de 11 600 m2  construite sur commande en 1987. En 1992, 
SED Systems réduisait sa consommation annuelle d'énergie de plus de 
185 000 kWh (soit des économies d'environ 10 000 $ par année) en remplaçant 
les tubes fluorescents de 40 watts par des tubes à haut rendement énergétique 
de 34 watts, et les ampoules à incandescence de 150 watts avec des lampes 
fluorescentes compactes de 13 watts, puis en installant des minuteries sur le 
système de ventilation intérieure et d'éclairage extérieur. En conséquence, SED 
a réduit ses coûts d'électricité de 12,2 %. Le bâtiment utilise également un 
système de chauffage avec échangeur de chaleur et un système de climatisation 
en circuit fermé, qui peuvent chauffer et climatiser simultanément différentes 
parties de l'usine. 63  

Les PME peuvent tirer des avantages énormes de l'adoption de techniques 
d'efficacité énergétique. Toutefois, elles consomment généralement moins 
d'énergie et ont une concentration moins grande de capitaux que les grandes 
sociétés. Étant donné que les grandes sociétés sont à l'origine de 91 % des 
exportations canadiennes et appartiennent avant tout à des industries à forte 
consommation d'énergie axées sur les ressources naturelles (c'est-à-dire les 
industries des pâtes et papiers et de l'aluminium), le Comité a choisi de centrer 
son analyse sur les grandes industries du Canada qui consomment davantage 
d'énergie, et d'orienter ses recommandations sur l'efficacité énergétique en vue 
d'améliorer la compétitivité de ces entreprises à l'échelle internationale. 
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V. ANALYSE DES ENJEUX ET RECOMMANDATIONS 

A. ANALYSE COMPARATIVE DES MEILLEURES PRATIQUES 
À L'ÉCHELLE INTERNATIONALE 

Situation actuelle  
LES ENTREPRISES 
CANADIENNES 
SOUVENT EN 
RETARD PAR 
RAPPORT AUX 
MEILLEURES 
PRATIQUES À 
L'ÉCHELLE 
INTERNATIONALE 

Sur le marché mondial, la technologie axée sur l'efficacité énergétique est tout 
autant accessible à l'industrie canadienne qu' à ses compétiteurs. Cependant, 
il arrive souvent que des entreprises canadiennes, grandes ou petites, ne 
connaissent pas les meilleures nonnes internationales en matière d'efficacité 
énergétique, ou accusent un retard en ce domaine. 

Le Comité de l'efficacité énergétique voit la nécessité de ce qu'on pourrait 
appeler une «analyse comparative», c'est-à-dire que les industries canadiennes 
doivent comparer leur situation et leurs initiatives en matière d'efficacité 
énergétique avec celles de leurs plus grands concurrents internationaux. Étant 
donné que différents pays définissent et mesurent leur utilisation de l'énergie 
à diverses étapes du processus de production, il n'existe pas vraiment de 
normes internationales en matière d'efficacité énergétique; donc, cette analyse 
n'est pas encore possible au sens le plus strict du terme. Toutefois, si l'on 
entend par «analyse comparative» la comparaison des initiatives et des niveaux 
d'efficacité énergétique d'entreprises canadiennes avec les meilleures pratiques 
en ce domaine dans le monde entier, puis la prise de mesures visant à 
améliorer le rendement des industries, cette analyse est vitale pour la 
compétitivité à long terme du Canada. Au-delà de l'analyse comparative, des 
programmes de sensibilisation et de formation améliorés sur le plan de la 
technologie de l'efficacité énergétique sont importants pour la compétitivité de 
nos industries fondées sur l'énergie. 

Les grandes entreprises peuvent être relativement bien informées des meilleures 
normes industrielles, mais dans bien des cas, le rendement des industries 
canadiennes sur le plan de l'efficacité énergétique laisse beaucoup à désirer par 
rapport aux meilleures pratiques. Cette situation peut être imputable à 
l'incapacité de certaines entreprises d'évaluer ces critères correctement par 
manque d'information ou de connaissances techniques. Les petites comme les 
grandes entreprises doivent prendre conscience de l'importance de l'efficacité 
énergétique pour leur compétitivité future, compte tenu de la hausse probable 
des coûts énergétiques et environnementaux, afin de pouvoir utiliser les critères 
internationaux au chapitre de l'efficacité énergétique. 

Les PME ont généralement plus de difficulté que les grands consommateurs 
d'énergie à déterminer et à appliquer les meilleures pratiques en matière 
d'efficacité énergétique. Le rapport de 1992 du CCNST sur l'acquisition et la 
diffusion de la technologie signalait les difficultés que les PME éprouvent à 
soutenir le rythme des changements de technologie, qui sont très rapides. 
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Bien que ce ne soit pas l'objet du présent rapport, le Comité reconnaît 
l'importance de programmes parallèles relatifs à la technologie de l'efficacité 
énergétique pour les utilisateurs commerciaux et résidentiels. 

Possibilités 

BESOIN 
D'ANALYSE 
COMPARATIVE 

NÉCESSITÉ D'UN 
EFFORT CONTINU 

L'INDUSTRIE 
DEVRAIT MIEUX 
FAIRE 
CONNAÎTRE SON 
INTÉRÊT AU 
GOUVERNEMENT 

Comme première étape vers la garantie d'une compétitivité à long terme de 
l'industrie canadienne, les utilisateurs industriels de l'énergie doivent comparer 
leurs initiatives et leurs niveaux d'efficacité énergétique avec ceux de leurs plus 
grands concurrents internationaux, puis diffuser les résultats de ces 
comparaisons à leurs employés. 

On a la possibilité de bâtir sur des programmes existants. Au fédéral, des 
comités industriels relevant du Programme d'économie d'énergie dans 
l'industrie canadienne (PEEIC) ont travaillé pendant un certain nombre 
d'années à déterminer des secteurs-cibles en vue de l'amélioration de 
l'efficacité énergétique. Ce programme est actuellement remis en vigueur afin 
d'encourager l'échange d'information entre les secteurs industriels et 
l'amélioration de l'efficacité énergétique dans l'industrie, ainsi que les contrôles 
environnementaux, notamment, et au besoin, la stabilisation des émissions de 
gaz à effet de serre, l'efficacité de l'utilisation et la qualité de l'eau, ainsi que 
la gestion des déchets toxiques. 64  

Comme les entreprises du monde entier ont accès aux mêmes technologies qui 
ne cessent d'être perfectionnées, les entreprises canadiennes ne peuvent pas 
bénéficier d'un avantage concurrentiel important, ou maintenir cet avantage, 
grâce à une seule initiative ponctuelle. Le processus de l'analyse comparative 
nécessite un effort continu de la part des entreprises afin de visiter les 
industries qui sont à la fine pointe de la technologie pour connaître les 
caractéristiques et les applications possibles d'une technologie donnée. 

L'évaluation des applications possibles d'améliorations sur le plan technique 
devrait peut-être suivre une approche ponctuelle, c'est-à-dire industrie par 
industrie. Par exemple, la cogénération peut être une solution rentable pour 
certaines industries de certaines régions, mais elle peut être irréalisable pour 
d'autres. 

L'industrie a comme principale responsabilité de prendre des mesures en ce 
sens; cependant, elle doit également faire connaître au gouvernement fédéral 
son intérêt pour l'analyse comparative en vue de l'efficacité énergétique. Pour 
être concurrentielle sur la scène internationale, l'industrie doit également 
obtenir la participation et l'engagement sans réserve des syndicats canadiens, 
ainsi que le soutien des universités et des collèges techniques du Canada pour 
comparer nos procédés industriels aux niveaux les plus élevés d'efficacité 
énergétique et de conservation de l'énergie, et pour les améliorer afin qu'ils 
atteignent ces niveaux. 



Recommandation 1: 

Le Canada devrait comparer son degré d'efficacité énergétique et de pratiques écologiques à celui des 
industries des autres pays. 

Une concertation des efforts est nécessaire pour que l'on puisse comparer le niveau d'efficacité énergétique 
du Canada à celui de nos plus grands concurrents sur le plan international, pour ensuite améliorer notre 
compétitivité internationale en matière d'efficacité énergétique. Un consortium de dirigeants du secteur 
privé, avec l'appui de Ressources naturelles Canada, d'Environnement Canada, du ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce international, et en collaboration avec des représentants de la main-d'oeuvre, des 
spécialistes de l'énergie travaillant dans les services publics, les universités et les collèges, ainsi que des 
ingénieurs-conseils, devrait déterminer les meilleures pratiques d'efficacité énergétique à l'échelle 
internationale et s'employer à informer l'industrie de ces normes, en procédant industrie par industrie. Bien 
que l'analyse comparative soit importante pour chaque industrie, il est tout aussi essentiel que ce consortium 
examine des moyens d'améliorer le rendement général du Canada dans l'utilisation de l'énergie. Le Comité 
international des sciences et de la technologie reconnaît aussi l'importance de l'analyse comparative et 
recommande de plus que tout soutien gouvernemental accordé aux entreprises pour qu'elles puissent être 
concurrentielles soit offert de préférence aux secteurs commerciaux qui ont fait leurs preuves et qui ont un 
grand potentiel commercial. 

Recommandation 2: 

L'industrie et le gouvernement canadiens devraient évaluer régulièrement les tendances et les initiatives 
internationales dans le secteur de l'efficacité énergétique. 

Une fois que nous aurons évalué notre position par rapport à nos principaux concurrents internationaux, le 
consortium décrit plus haut devrait évaluer les tendances et les initiatives internationales en matière 
d'efficacité énergétique tous les deux ou trois ans, industrie par industrie et globalement. Pour réaliser des 
comparaisons internationales ou analyses comparatives, il faudra un effort soutenu du consortium pour visiter 
et consulter les industries de pointe dans le secteur de l'efficacité énergétique. 
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Recommandation 3: 

Le Comité recommande une étude plus approfondie des meilleures pratiques à l'échelle internationale en 
ce qui a trait à l'efficacité énergétique dans le secteur des transports. 

Bien que le Comité n'ait pas mis l'accent sur le secteur des transports, un certain nombre des spécialistes 
de l'industrie ferroviaire consultés ont mentionné la nécessité d'un système efficace de mesure de l'efficacité 
énergétique. Étant donné que la compétitivité de l'industrie canadienne dépend énormément des coûts et 
de l'efficacité des transports, le Comité recommande que, avec l'appui de l'Office national des transports, 
de Ressources naturelles Canada, d'Industrie Canada, du Conseil national de recherches et de représentants 
de l'industrie privée et de la main-d'oeuvre, Transports Canada mette sur pied un groupe de travail chargé 
de mener une étude poussée des meilleures pratiques à l'échelle internationale et d'examiner un système 
efficace de mesure de l'efficacité énergétique, non seulement dans l'industrie ferroviaire, mais aussi dans 
le secteur des transports terrestres, aériens et maritimes. Une fois ce système de mesure en place, l'industrie 
canadienne du transport sera en meilleure position pour surveiller et améliorer l'efficacité énergétique dans 
la perspective de la compétitivité. 

B. AMÉLIORATION DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Situation actuelle 

L'INDUSTRIE 	À cause de la dernière récession, des industries canadiennes ont été forcées de 
CANADIENNE 	réduire leurs activités ou de restreindre leurs dépenses au chapitre de 
TIRE DE 	 l'acquisition de technologies nouvelles. C'est pourquoi les spécialistes 
L'ARRIÈRE 	consultés par le Comité ont indiqué que l'industrie canadienne tire de l'arrière 

par rapport à ses concurrents internationaux lorsqu'il s'agit de l'acquisition de 
technologie de l'efficacité énergétique venant de l'étranger, du transfert à 
l'industrie des améliorations apportées par les laboratoires de l'État et autres 
à la technologie de l'efficacité énergétique ainsi que de la formation pertinente 
et de l'application pratique de cette technologie à des procédés industriels. 

CANMET 	 À l'échelon du gouvernement fédéral, le Centre de technologie des minéraux 
ILLUSTRE NOS 	et de l'énergie (CANMET) pilote un programme d'analyse des secteurs 
POSSIBILITÉS 	industriels à forte consommation d'énergie; de plus, CANMET collabore avec 

des associations industrielles et des entreprises afin de déterminer et de mettre 
au point les technologies qui sont les plus susceptibles de contribuer à 
l'amélioration de l'environnement et à l'économie d'énergie, et qui sont 
compatibles avec les opérations rentables des entreprises. 
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ACQUISITION ET 
TRANSFERT DE 
TECHNOLOGIE À 
COURT TERME, 
R-D À LONG 
TERME 

Possibilités  

Afin d'atteindre et de maintenir une grande compétitivité, l'industrie 
canadienne doit améliorer ses méthodes en matière d'efficacité énergétique au 
niveau des meilleures pratiques à l'échelle internationale. La plupart des 
industries au Canada seraient compétitives sur le plan de l'énergie si elles 
faisaient simplement l'acquisition des meilleures technologies connues déjà 
utilisées ailleurs. La nécessité d'acquérir et de transférer les technologies axées 
sur l'efficacité énergétique s' applique à tous les producteurs et utilisateurs, et 
la formation est un aspect important de la question. Le Comité reconnaît que 
l'acquisition et le transfert de la technologie sont plus efficaces à court terme 
que la recherche et le développement en matière d'efficacité énergétique, la R-
D étant cependant nécessaire pour la rentabilité à long terme de l'industrie 
canadienne. 

«Le Canada doit orienter ses travaux de recherche, de 
développement et de démonstration vers les créneaux du marché 
dans lesquels il possède déjà des avantages sur ses concurrents 
et profiter des occasions favorables qui se présentent. Il doit 
aussi se préoccuper des besoins qui risquent d'être négligés. 
Parce que nous sommes un petit pays, nous ne pouvons nous 
permettre d'entreprendre des recherches qui couvrent tous nos 
besoins et nous devons, si c'est possible, importer de la 
technologie des autres pays... Le Canada doit orienter une 
bonne partie de ses recherches technologiques vers les 
ressources qui lui sont propres telles que les sables pétrolifères, 
le pétrole lourd et le charbon à basse teneur en soufre de l'Ouest 
canadien, les réserves pétrolifères et gazières au large des côtes 
et dans les eaux pleines d'icebergs, et la production d'hydro-
électricité au Québec, au Manitoba, en Colombie-Britannique et 
à Terre-Neuve. Le Canada a également des besoins qui 
découlent de son climat (la maison à haut rendement énergétique 
R-2000), de ses régions éloignées (les systèmes d'énergie 
renouvelable) et de ses besoins maritimes (moyens d'éviter la 
pollution lors des projets de mise en valeur)».' 

«Des estimations récentes de l'Agence internationale de 
l'énergie et d'Énergie, Mines et Ressources Canada (maintenant 
Ressources naturelles Canada) démontrent qu'avec des 
investissements suffisants et l'adoption de la technologie 
disponible, les intrants énergétiques actuels dans les secteurs à 
forte consommation d'énergie pourraient être substantiellement 
réduits de 20 % à 30 % sans diminution des extrants de produits 
et de services».66 
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La nécessité pour les industries de mieux connaître la technologie de pointe 
axée sur l'efficacité énergétique et d'assurer une meilleure formation en ce 
domaine est devenue une évidence. En plus d'entreprendre par elle-même les 
mesures en ce sens, l'industrie doit faire connaître au gouvernement fédéral ses 
intérêts particuliers, afin que les programmes fédéraux soient ciblés plus 
précisément sur les besoins de l'industrie. 

Metal 7 et Syncrude sont deux excellents exemples de transfert de technologie 
à l'industrie canadienne à partir de groupes de recherche parrainés par le 
gouvernement. 

Metal 7 est une firme québécoise qui a obtenu la collaboration de Ressources 
naturelles Canada, du Conseil national de recherches du Canada dans le cadre 
du Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) et de l'ancien ministère 
des Affaires extérieures du Canada. Grâce à ce partenariat, on a mis au point 
une technologie provenant d'un projet du Programme d'apports technologiques 
(PAT) en Scandinavie relativement à un brûleur à combustible industriel qui 
utilise plus efficacement le pétrole et la bouillie de charbon, et la productivité 
a augmenté d'environ 10 % à 20 %. 67  Cette technologie a permis de faire des 
économies importantes dans l'industrie du minerai de fer, et elle est 
actuellement adaptée à d'autres industries de base comme les pâtes et papiers. 

Avec la collaboration de Ressources naturelles Canada (CANMET), de 
l'Université de l'Alberta et de l'Université McGill, Synciude (Alberta) a mis 
au point des procédés analytiques améliorés qui permettent une circulation plus 
rapide des données opérationnelles. Ce système permet à Syncrude d'utiliser 
plus efficacement le procédé de récupération du pétrole lourd et facilite aux 
sections d'exploitation minière une plus grande récupération du pétrole sur le 
terrain.' 
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C. RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

NÉCESSITÉ 
D'AMÉLIORER 
LES LIENS 

EN R-D, MISER 
SUR LES 
AVANTAGES 
NATURELS ET 
COMPENSER LES 
DÉSAVANTAGES 

Situation actuelle  
Plusieurs représentants de l'industrie qui ont été consultés aux fins de la 
préparation du présent rapport ont exprimé leur inquiétude relativement au fait 
que l'État a tendance à réaliser la plupart de ses activités de R-D au chapitre 
de l'efficacité énergétique sans une consultation suffisante ni une participation 
de l'industrie. À ce chapitre, des porte-parole du gouvernement s'inquiètent de 
la faible participation de l'industrie et de son intérêt insuffisant en ce qui a trait 
aux activités de R-D dans le domaine de l'efficacité énergétique. Quoique 
certains programmes fédéraux aient permis de former des liens avec l'industrie, 
le Comité constate un besoin généralisé d'améliorer les liens entre les centres 
de recherche fédéraux et les consommateurs du secteur industriel qui utilisent 
les résultats de la recherche sur l'efficacité énergétique. 

La répartition des fonds alloués à la R-D en matière d'énergie se fait d'une 
façon très différente au sein de l'État et dans l'industrie. Cette dernière (y 
compris les services publics d'électricité) investit considérablement dans la 
mise en valeur des combustibles fossiles, des technologies connexes 
(notamment le transport des biens du secteur énergétique ainsi que la 
transmission et la distribution de l'électricité, etc) et dans le secteur de la 
conservation de l'énergie. En 1991, ces catégories comptaient respectivement 
pour 33 %, 27 % et 23 % des dépenses totales de l'industrie au chapitre de la 
R-D dans le secteur de l'énergie. En 1983, les activités de R-D de l'industrie 
énergétique qui étaient axées sur les combustibles fossiles représentaient 53 % 
des dépenses totales de R-D en matière d'énergie (voir le tableau 9 de 
l'annexe E). Depuis 1983, les recherches menées par l'État fédéral et les 
provinces portent principalement sur la mise en valeur de l'énergie nucléaire 
et des combustibles fossiles; en 1992, ces deux créneaux représentaient 
respectivement 46 % et 32 % des dépenses gouvernementales dans le secteur 
de la R-D en matière d'énergie (voir le tableau 10 de l'annexe E). Les efforts 
du gouvernement en ce qui a trait aux travaux de R-D axés sur l'énergie 
nucléaire visent surtout à appuyer la technologie CANDU et à améliorer son 
potentiel de commercialisation et d'exportation. 

M. Horst Roth, directeur des ressources énergétiques chez Alcan, affirme que 
«la recherche canadienne devrait toucher les secteurs où le Canada possède un 
avantage naturel que d'autres n'ont pas. Il faut mener des recherches qui nous 
permettent de tirer profit d'éléments qui nous sont propres. Par exemple, nos 
travaux devraient porter sur les méthodes permettant d'exploiter les sables 
bitumineux pour en extraire du pétrole à un coût aussi faible que si on le 
pompait directement à partir du sol.» Pour améliorer notre compétitivité à long 
terme, il faut également axer la R-D sur les secteurs où le Canada possède un 
désavantage naturel, mais où il ne peut pas assumer à présent les coûts 
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nécessaires à son développement, notamment à cause du climat et de la 
géographie. À titre d'exemple, la compétitivité du Canada serait grandement 
améliorée si la R-D aboutissait à la découverte d'un processus industriel nous 
permettant d'utiliser les réservés d'eau du Canada à leur température naturelle 
de 5 °C au lieu de réchauffer cette eau à 15 °C (température que l'on enregistre 
à longueur d'année aux États-Unis et en Europe, et qui n'occasionne aucun 
frais) •69  

Les entreprises canadiennes doivent créer des produits innovateurs et élaborer 
de nouveaux procédés pour un marché international toujours plus dynamique; 
toutefois, les conditions économiques créent des contraintes à l'État dans le 
secteur de la recherche et du développement. Depuis 1984, les gouvernements 
fédéral et provinciaux ont imposé des coupures importantes dans les dépenses 
consacrées à la R-D en matière d'énergie (consulter le tableau 11 de 
l'annexe E). 

NÉCESSITÉ DE LA 
PLANIFICATION À 
LONG TERME 

QUATRE 
INTERVENANTS 
IMPORTANTS EN 
R-D 

Les consommateurs d'énergie de l'industrie canadienne risquent de se retrouver 
en position désavantageuse à long terme sur le plan stratégique, à moins que 
l'on ne prenne dès maintenant des mesures pour établir et faire prospérer une 
industrie future axée sur l'énergie et pour mettre en valeur des sources 
d'énergie renouvelable. 

Au Canada, la R-D dans le secteur de l'énergie est menée principalement par 
quatre intervenants importants : l'industrie, les services publics d'électricité, les 
Etats provinciaux et l'État fédéral. 

R-D DANS LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE 
AU CANADA EN 1991" 

R-D énergétiques de l'industrie 
R-D énergétiques des services 

publics d'électricité 
R-D énergétiques de l'État fédéral 
R-D énergétiques des États 

provinciaux 

Total des dépenses en R-D dans le secteur de l'énergie au Canada en 
1991: 950,9 millions $ 
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Secteur privé et services publics d'électricité : R-D dans le secteur de l'énergie 
de 1983 à 1991  

En 1991, le secteur privé et les services publics d'électricité ont consacré au 
total 608,1 millions $ à la R-D en matière d'énergie, soit 64 % du total des 
dépenses du Canada à ce chapitre. Entre 1983 et 1991, les dépenses annuelles 
du secteur privé et des services publics d'électricité en R-D dans le secteur de 
l'énergie ont augmenté de 50 %, passant de 404,7 millions $ à 608,1 millions $ 
(voir le tableau 11 de l'annexe E). Après la crise de l'énergie des années 70, 
les dépenses en R-D énergétiques de l'industrie portaient principalement sur la 
mise en valeur des combustibles fossiles (c'est-à-dire du pétrole et du gaz). 
Entre 1983 et 1985, l'industrie a consacré chaque année environ 50 % de son 
budget total de dépenses en R-D en matière d'énergie au secteur des 
combustibles fossiles. À partir de 1986, l'industrie a commencé à diriger ses 
fonds de R-D vers la conservation de l'énergie et les technologies connexes 
(notamment le transport des biens du secteur énergétique ainsi que la 
transmission et la distribution de l'électricité, etc). En 1991, les principales 
catégories de dépenses de l'industrie en ce qui a trait à la R-D portant sur 
l'énergie étaient les suivantes : combustibles fossiles (33 %), technologies 
connexes (27 %) et conservation (23 %) (voir le tableau 9 de l'annexe E). 

Récemment, il s'est produit un changement fondamental dans la structure de 
la R-D en matière d'énergie dans le secteur privé et les services publics 
d'électricité. Depuis 1983, les dépenses totales des service's d'électricité pour 
la R-D en matière d'énergie ont plus que doublé. En 1983, la contribution des 
services d'électricité à la R-D ne représentait que 24 % des dépenses totales en 
R-D du secteur privé et des services publics d'électricité, l'autre partie (76 %) 
provenant de l'industrie canadienne. Toutefois, en 1991, la contribution de 
l'industrie a chuté à 62 % alors que celle des services d'électricité remontait 
à 38 %.'n  Pendant toute la période de 1983 à 1990, les services publics 
d'électricité du Canada ont contribué de plus en plus à l'amélioration de 
l'efficacité énergétique dans les procédés industriels. Les activités de R-D 
visaient en majorité le maintien de la part de l'électricité sur le marché et 
l'amélioration des procédés industriels. 72  

Tendances des dépenses des gouvernements fédéral et provinciaux pour la R-D 
dans le secteur de l'énergie : 1983 à 1991  

L'investissement en R-D des gouvernements fédéral et provinciaux dans le 
secteur énergétique a atteint un sommet en 1984, avec un montant s'élevant à 
environ 586,9 millions $ (consulter le tableau 11 de l'annexe E). Depuis lors, 
les dépenses gouvernementales en R-D ont diminué pour se situer 
approximativement à 342,8 millions $ en 1991. Cette baisse de 42 % est 
imputable principalement aux mesures visant à réduire le déficit introduites par 
le gouvernement fédéral à partir de 1984. 
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Dépenses en R-D énergétique au Canada 

* Industrie et services publics d'électricité 

Source .• Indiquée au tableau 11 

Depuis 1986, les gouvernements fédéral et provinciaux n'ont consacré à 
l'efficacité énergétique qu'une faible part de leurs dépenses annuelles en R-D 
dans le secteur énergétique (soit environ 7 % à 10 %). L'investissement au 
chapitre des technologies relatives à l'énergie renouvelable a diminué, passant 
de 61,7 millions $ en 1984 (soit 10,5 % du total des dépenses 
gouvernementales) à environ 12,3 millions $ en 1990 (3,4 % du total des 
dépenses gouvernementales) (consulter le tableau 10 de l'annexe E). 

Possibilités 

OCCASION 	Dans son Livre rouge, le gouvernement fédéral élu en octobre 1993 énonce 
D'ACTUALISER 	clairement sa position sur le développement durable et l'efficacité énergétique, 
UN PROJET 	en proposant un projet : 

«guidé par le souci de l'économie, la volonté de coopération et 
le sentiment d'appartenance physique et spirituelle à la Terre, 
qui font partie intégrante de la spécificité canadienne. Nous 
souhaitons une société qui protège à long terme la santé et la 
diversité de toutes les espèces qui peuplent notre planète, qui 
fait reposer sa compétitivité sur les économies d'énergie et les 
technologies propres et qui assure la mise en valeur judicieuse 
et la pérennité de ses ressources renouvelables... 
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Les firmes qui les premières auront cette double efficacité économique 
et écologique seront les fleurons industriels de demain. 

Chacun sait que les économies d'énergie sont, dans l'immédiat, la 
meilleure façon de favoriser l'écologie. Dans un premier temps, nous 
[du gouvernement] favoriserons, avec les moyens à notre disposition, 
les économies d'énergie pour ensuite mieux doser et donc pérenniser 
la mise en valeur des ressources énergétiques.» [caractères gras 
ajoutés]73  

QUE LA R-D 
CORRESPONDE 
AUX PRIORITÉS 
DE L'INDUSTRIE 
CANADIENNE 

Il est temps pour l'industrie et l'État de collaborer davantage comme 
partenaires dans des activités de R-D et de s'assurer que ces activités 
correspondent aux priorités de l'industrie canadienne. L'industrie et le 
gouvernement devraient saisir cette occasion d'accroître la participation et la 
contribution financière de l'industrie aux projets de R-D de l'Etat, d'identifier 
et de faire prospérer les futures industries canadiennes axées sur l'énergie et de 
diminuer la dépendance des industries par rapport aux sources d'énergie non 
renouvelable. 

«Il faudra engager des dépenses considérables dans le domaine 
de la recherche et du développement en matière d'énergie, 
notamment dans des activités visant à promouvoir l'efficacité 
énergétique et la conservation de l'énergie, tant au niveau de 
l'approvisionnement que des utilisations finales, et faire de 
rapides modifications des prix si l'on veut que l'Amérique du 
Nord se maintienne au même niveau que le reste du monde». 74  

PROJETS À 
PARTIR DE 
PROGRAMMES 
EFFICACES 
EXISTANTS 

Chaque fois que c'est possible, nous devons élaborer des projets à partir de 
programmes efficaces existants, comme ceux de CANMET. CANMET est 
l'organisme de recherche et de technologie le plus important de Ressources 
naturelles Canada. Il assure son appui aux industries canadiennes axées sur les 
ressources naturelles grâce à ses installations de recherche, à son expertise, à 
ses programmes de financement et à un vaste réseau de R-D ayant des 
ramifications dans le monde entier. 75  

Avec l'aide de CANMET, certaines entreprises canadiennes ont mis au point 
de nouveaux produits et technologies industriels qui assurent leur compétitivité 
sur le marché mondial. Les partenaires de CANMET, notamment Sunwell 
Engineering, Sceptre Resources, Ontario Hydro, Compagnie minière IOC et 
Brunswick Mining and Smelting, ont créé une gamme de produits très variés, 
des capteurs muraux jusqu'aux systèmes de refroidissement perfectionnés, des 
unités à haut rendement pour générateur à gaz, des programmes de contrôle de 
l'efficacité énergétique, des peintures d'automobiles à base d'eau qui diminuent 
la pollution de l'air et économisent de l'énergie, et une technologie fondée sur 
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des drains horizontaux qui augmentent substantiellement la quantité 
d'hydrocarbures récupérable dans les réservoirs. Ford Motors, General Motors, 
Takenaka Corp. et Diakin Industries comptent parmi les acheteurs de ces 
produits. 

La création du Conseil consultatif du ministre sur l'efficacité énergétique dans 
l'industrie (CCMEEI) représente une autre initiative particulièrement 
prometteuse, où le gouvernement pourrait faire preuve de beaucoup de 
dynamisme; ce conseil coopératif a pour but de réunir à la même table les 
cadres supérieurs de l'industrie et la ministre des Ressources naturelles du 
Canada. Ce conseil consultatif vise à : 

• faciliter l'échange d'idées sur l'utilisation efficace de l'énergie; 

• donner à l'industrie l'occasion de faire connaître ses besoins au 
gouvernement pour que ce dernier puisse mieux orienter ses politiques et 
ses activités de façon à satisfaire ces besoins; 

• inciter l'industrie à relever le défi de l'efficacité énergétique et de la 
réduction des gaz à effet de serre; 

• coordonner les activités du gouvernement et de l'industrie et négocier, le 
cas échéant, le partage des frais. 



Recommandations 6:  

Les efforts déployés par l'État dans le secteur de la R-D en matière d'efficacité énergétique doivent être 
mieux compris et intégrés. 

Dans le contexte d'une analyse horizontale menée par le gouvernement sur ses priorités en matière de 
sciences et de technologie, Ressources naturelles Canada, avec le soutien de Statistique Canada, du Conseil 
national de recherches, d'Environnement Canada et d'Industrie Canada, devrait évaluer tous les 2 à 3 ans 
les travaux de R-D du gouvernement fédéral dans le secteur de l'efficacité énergétique; ces travaux 
représentent une sous-activité de l'activité Sciences et Technologie pour laquelle le gouvernement fédéral 
dépense annuellement 6 milliards $*; il faudrait déterminer quelle partie du financement est applicable à 
l'efficacité énergétique, où sont affectés les fonds, quels sont les représentants de l'industrie qui sont liés à 
ces recherches, et comment les activités de Sciences et Technologie dans le secteur de l'efficacité énergétique 
appuient une société axée sur le marché. Cette évaluation aurait pour point de départ l'analyse des priorités 
en sciences et en technologie menée par le CCNST et exposée dans son récent rapport, intitulé «Investir plus 
sagement». 

* Statistiques choisies en science et technologie (Ottawa : Industrie, Sciences et Technologie, Secteur 
Science et technologie, 1993). 

Recommandation 7: 

Les activités de R-D en matière d'efficacité énergétique devraient tenir compte des besoins de l'industrie; 
en outre, les secteurs privé et public devraient travailler conjointement à la mise au point de stratégies 
sur le plan technologique, et il faudrait exiger un co-parrainage des projets. 

Le Comité recommande que Ressources naturelles Canada, de concert avec le Conseil consultatif du ministre 
pour l'efficacité énergétique dans l'industrie (CCMEEI), et avec le soutien du Conseil national de recherches, 
de la Direction du perfectionnement des ressources humaines, d'Industrie Canada et de cadres supérieurs de 
l'industrie, crée un groupe de travail qui chercherait des moyens d'amener l'État et le secteur privé à réaliser 
ensemble des activités de R-D en matière d'efficacité énergétique dans le secteur industriel. Le mandat de 
ce groupe de travail serait de s'assurer que les recherches dans les laboratoires de l'État relativement à 
l'efficacité énergétique répondent aux besoins de clients déterminés, particulièrement ceux du secteur 
industriel. De concert avec l'industrie, il faudrait établir un plan stratégique relativement aux projets de R-D 
pour chaque secteur; en outre, les projets devraient obtenir l'appui, financier ou autre, de l'industrie et viser 
l'amélioration du transfert de technologie. À l'exception des activités de R-D menées à l'appui de missions 
gouvernementales particulières ou axées sur le bien public, les projets de recherche de l'État qui ne satisfont 
pas à ces exigences devraient être interrompus. De plus, le groupe de travail devrait assumer les tâches 
suivantes : établir une relation directe entre la recherche de l'État et la détermination des meilleures pratiques 
à l'échelle internationale au chapitre de l'efficacité énergétique et du rendement en matière d'environnement, 
explorer les occasions de collaboration entre le gouvernement et le secteur privé, créer des conseils 
industriels efficaces afin d'orienter la recherche de l'État vers des secteurs particuliers comme les carburants 
de remplacement, et s'assurer que cette recherche se fait conformément à l'orientation reçue. Il faudrait 
mettre davantage l'accent sur la mise au point de programmes de recherche conjoints des secteurs privé et 
public, auxquels participeraient des laboratoires de l'État, des centres de technologie industrielle, des 
universités et des collèges; ainsi, on aurait accès à une somme considérable de recherches en efficacité 
énergétique qui ferait toute la différence pour l'industrie canadienne. Le «Programme-cible pour l'industrie» 
piloté par CANMET constitue un bon exemple de programme fédéral qui s'emploie à répondre aux besoins 
de l'industrie. 
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D. L'EXEMPLE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

Situation actuelle  

L'Initiative des bâtiments fédéraux (IBF) a été créée par le Secteur de l'énergie 
de Ressources naturelles Canada, en collaboration avec le Conseil du Trésor. 
Elle vise à aider les ministères fédéraux à améliorer l'efficacité énergétique de 
leurs bâtiments en leur fournissant des produits et des services qui leur 
facilitent la mise en oeuvre de projets de gestion de l'énergie. Cette initiative 
offre aux ministères fédéraux un accès aux capitaux du secteur privé, par le 
biais d'un mécanisme de financement selon lequel des prêteurs privés 
fournissent tout le capital initial et sont remboursés à même les économies 
d'énergie garanties. Ce programme facilite également l'accès à l'expertise du 
secteur privé dans le domaine de l'efficacité énergétique. 

L'Initiative des bâtiments fédéraux a commencé sa phase pilote durant l'année 
financière 1993-1994. Jusqu'à présent, les quatorze ministères chargés de la 
garde de leurs propriétés ont conclu des contrats pour des projets pilotes ou 
sont à l'étape de la demande de propositions. Quelques 500 bâtiments, soit 
1 % des bâtiments que possède le gouvernement fédéral, participent 
actuellement à cette initiative. 

Possibilités 

OCCASION DE 
DONNER 
L'EXEMPLE 

En facilitant l'adoption de techniques et de pratiques économiques et facilement 
accessibles dans le domaine de l'efficacité énergétique, l'IBF fournit aux 
ministères fédéraux l'occasion de réduire leurs coûts de fonctionnement, de 
stimuler l'économie et de protéger l'environnement contre les émissions 
nuisibles liées à la production et à la consommation de l'énergie. L'Initiative 
des bâtiments fédéraux est un exemple du genre de programme d'efficacité 
énergétique que le gouvernement fédéral pourrait étendre à ses autres activités 
à forte consommation d'énergie, comme son parc de véhicules de transport et 
l'achat d'équipement de bureau. Le Comité est conscient de l'existence 
d'autres initiatives semblables comme le Programme fédéral des chaudières 
industrielles. La mise en oeuvre efficace et complète de l'Initiative des 
bâtiments fédéraux constituerait une étape importante pour faire de l'État 
fédéral un chef de file au chapitre de la gestion de l'énergie et de la protection 
de l'environnement au Canada. 

Recommandation 9: 

Le gouvernement fédéral devrait donner l'exemple en s'assurant qu'il accroît l'efficacité énergétique de 
ses propres bâtiments. 

Le Premier ministre devrait envisager de demander à chaque ministère fédéral qui assume la garde de ses 
propriétés de préparer des plans et des échéanciers visant l'amélioration de l'efficacité énergétique de ses 
installations d'ici l'an 2000, et de faire un rapport annuel à la ministre des Ressources naturelles afin qu'elle 
puisse rendre compte de l'Initiative des bâtiments fédéraux dans son rapport annuel au Parlement. De plus, 
le Premier ministre pourrait demander à la ministre des Ressources naturelles de préparer et de mettre en 
oeuvre un plan où le gouvernement du Canada inciterait l'ensemble des provinces, des territoires et des 
municipalités à s'inspirer de l'Initiative des bâtiments fédéraux et à égaler l'effort de l'État fédéral. 
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E. TENDANCE VERS LA DÉRÉGLEMENTATION, LA 
PRIVATISATION ET LA COGÉNÉRATION 

Situation actuelle 

Le Canada perd graduellement l'avantage que représentent l'abondance et le 
faible coût de ses réserves énergétiques, particulièrement de ses grandes 
centrales hydro-électriques et nucléaires. 

Ontario Hydro, à titre de service public réglementé, constitue un exemple 
typique. En Ontario, l'augmentation des tarifs d'électricité peut être imputable 
aux grandes dépenses en immobilisations reliées à la construction de vastes 
centrales électriques fondée sur les prévisions d'une demande sans cesse 
croissante. Toutefois, les préoccupations relatives à l'énergie et à 
l'environnement et la récession actuelle ont faussé ces prévisions." Par 
exemple, ce service public est actuellement confronté à des capacités 
excédentaires résultant d'une construction excessive de centrales nucléaires et 
doit donc payer des frais d'intérêts élevés pour couvrir la dette de ces 
installations. Cette situation explique en partie le fait que le tarif industriel de 
l'électricité d'Ontario Hydro a plus que doublé depuis 1982. 

Nous devons retrouver notre compétitivité sur le plan de l'efficacité 
énergétique. À cette fin, il faut étudier les diverses orientations possibles, 
notamment la déréglementation, la promotion d'une privatisation partielle ou 
totale des services publics d'électricité et de gaz naturel, ainsi que la promotion 
de la cogénération. 

«Favoriser le libre jeu du marché et éliminer les obstacles qui font que 
les possibilités sont artificiellement restreintes sont des mesures qui 
encourageront les Canadiens à économiser l'énergie. Favoriser un 
meilleur rendement énergétique devra être une partie intégrante et 
permanente de la politique énergétique, car c'est ainsi qu'on profitera 
au maximum des possibilités énergétiques du Canada: 7 » 

Définitions 

Déréglementation: «assouplissement ou élimination des contraintes 
réglementaires imposées aux entreprises ou aux particuliers. La 
déréglementation est de plus en plus assimilée à la promotion de la concurrence 
et d'approches du marché axées sur l'établissement des prix, la production, 
l'ouverture d'un marché, et d'autres facteurs économiques connexes».78 
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Privatisation: ce terme désigne «le transfert de biens, d'entreprises et 
d'activités du gouvernement ou de l'État à des investisseurs privés, qui en 
prennent la charge». 79  

Production indépendante d'électricité: désigne la production d'énergie 
électrique par des compagnies autres que les services publics. L'énergie 
produite peut être destinée à l'usage particulier de la compagnie ou être vendue 
à un service public. 

Cogénération: c'est la production simultanée d'énergie électrique et thermique. 
Essentiellement, c'est la production d'énergie électrique par combustion de 
combustibles fossiles ou de biomasse avec récupération de la chaleur résiduelle 
(souvent dans un procédé industriel). La cogénération représente un type de 
production indépendante d'électricité. 

Interrelations 

Tous ces termes, déréglementation, privatisation, production indépendante 
d'électricité et cogénération, sont liés par leur contribution, indirecte ou directe, 
au réseau électrique et à la compétitivité du Canada dans le secteur industriel. 
La privatisation et la déréglementation favorisent un marché libre, plus 
concurrentiel, et un établissement plus juste du prix des produits et des 
services. La production indépendante d'électricité, un avantage économique 
découlant des marchés libres, favorise la concurrence dans Une industrie dont 
les services publics détenaient le monopole. Enfin, la cogénération est une 
technologie efficace, rentable et souvent écologique de production d'électricité 
par des producteurs indépendants. 

Malgré les avantages concurrentiels que présentent ces initiatives, il faut noter 
que la privatisation doit souvent s'accompagner de règlements visant à établir 
des normes énergétiques et à assurer la continuité du service, à restreindre les 
tendances à la monopolisation chez les compagnies récemment privatisées, et 
à permettre aux producteurs indépendants d'accéder plus facilement au marché 
et d'y être concurrentiels. 
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Déréglementation 

Avantages et inconvénients: 

LES SERVICES 
PUBLICS 
RÉGLEMENTÉS 
SONT PLUS 
FIABLES 
QU'EFFICACES 

Le but de la réglementation des services publics est de régir les prix et les 
profits des services publics appartenant à des intérêts privés, et les prix des 
services publics de la Couronne qui offrent des services essentiels dans des 
conditions où il n'existe qu'un seul fournisseur. La réglementation des services 
publics a permis d'assurer la disponibilité et la qualité des services à un coût 
abordable; toutefois, le succès a été beaucoup moins important en ce qui a trait 
à la promotion de l'efficacité énergétique. Certaines critiques portent sur les 
lacunes suivantes dans la réglementation des services publics par le 
gouvernement' : 

1) les organismes de réglementation peuvent devenir les protecteurs plutôt que 
les cerbères de l'industrie; 

2) lorsque les revenus sont assurés, l'innovation technologique est étouffée par 
l'absence de mesures incitatives visant l'innovation; 

3) les consommateurs ne peuvent pas se fier au prix pour évaluer le marché, 
parce que le prix n'est pas établi en fonction du marché. Ce facteur 
augmente les possibilités d'affectation ou d'utilisation inefficace de 
l'énergie. 

LA PLUPART DES 
SPÉCIALISTES DE 
L'INDUSTRIE 
PRÉCONISENT LA 
DÉRÉGLEMENTA-
TION 

LES ÉTATS-UNIS 
ONT 
DÉRÉGLEMENTÉ 
POUR ACCROÎTRE 
LA 
COMPÉTITIVITÉ 

La plupart des spécialistes de l'industrie consultés par le Comité préconisent 
la déréglementation des compagnies canadiennes de services publics et un 
virage vers un marché libre en ce qui a trait à la production de l'électricité, 
peut-être avec un réseau de distribution d'énergie réglementé et accessible à 
tous les fournisseurs et usagers. Ils soutiennent que la dynamique du marché 
conduirait alors à une production et à une utilisation plus efficaces de l'énergie. 

L'expérience des États-Unis en déréglementation : 

Depuis plusieurs décennies, les législateurs américains s'emploient très 
activement à la déréglementation des services publics d'électricité dans un 
effort visant à accroître la compétitivité et la capacité de production 
d'électricité. 

La déréglementation de l'industrie de l'électricité a commencé à la fin des 
années 70 avec la mise en vigueur de la Public Utility Regulatory Policy Act 
(PURPA).' Pour favoriser la création de sources d'énergie indépendantes, la 
PURPA exige que les services publics achètent le surplus d'énergie des 
producteurs indépendants et qu'ils leur fournissent en retour de l'énergie de 
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LE PEU 
D'EXPÉRIENCE 
CANADIENNE A 
DONNÉ LIEU À 
UN CERTAIN 
SUCCÈS 

réserve à des taux non discriminatoires. Aujourd'hui, l'industrie de la 
production indépendante d'électricité est à l'origine d'environ la moitié de 
toutes les nouvelles installations de production d'électricité qui sont construites 
chaque année aux États-Unis. 82  

L'expérience du Canada en déréglementation : 

Le Canada a peu d'expérience au chapitre de la déréglementation. Toutefois, 
les services publics d'électricité de l'Alberta et de la Colombie-Britannique ont 
obtenu un certain succès avec une déréglementation partielle. 

En décembre dernier, le service public d'électricité de l'Alberta, TransAlta 
Resources Corp., a été restructuré en deux filiales distinctes : TransAlta 
Utilities et TransAlta Energy Corp. TransAlta Utilities s'est vu confier le 
mandat de fournir de l'énergie électrique réglementée aux usagers des services 
publics de l'Alberta et la société TransAlta Energy Corp., celui de 
commercialiser la cogénération à l'extérieur de la province. TransAlta Energy 
Corp. vend à profit les surplus d'énergie à des consommateurs de l'extérieur 
de l'Alberta à des prix non réglementés." 

Par ailleurs, British Columbia Hydro a adopté une politique semblable à celle 
de l'Alberta, avec une déréglementation partielle de son marché de l'électricité. 
Par le biais de «Power Exchange Operation» («Power Ex»), B.C. Hydro a mis 
sur pied une filiale qui doit vendre à profit les surplus .d'électricité à des 
consommateurs de l'extérieur de la Colombie-Britannique." Le directeur 
général de B.C. Hydro estime que les services d'électricité de la province sont 
en bonne voie de devenir «un créateur de marché efficace dans un 
environnement entièrement déréglementé, et ouvert»." 

Privatisation partielle ou totale 

Certains avancent la nécessité d'un système d'approvisionnement davantage axé 
sur le marché dans l'industrie canadienne de l'électricité. Il faudrait tout au 
moins éliminer les barrières entre les provinces pour permettre la promotion du 
marketing jumelé et le partage des frais en fonction de la concurrence. 86  

Des spécialistes de l'industrie ont mentionné au Comité que la production 
d'électricité devrait être privatisée, les services publics provinciaux ne 
fournissant que les systèmes de transmission et de distribution aux producteurs 
et aux consommateurs. Depuis 1970, beaucoup d'autres pays, y compris la 
Grande-Bretagne, ont privatisé leurs services d'électricité.87 
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LA POLITIQUE DE 
PRIVATISATION 
BRITANNIQUE 

L'expérience du Royaume-Uni au chapitre de la privatisation : 

Au cours des dix dernières années, le gouvernement britannique a endossé une 
politique de privatisation. Depuis le début des années 80, il a privatisé tous les 
services publics de production d'électricité (sauf les installations nucléaires), 
dans un effort pour les rendre plus rentables." En 1986, British Gas a été 
vendu à un seul propriétaire, ce qui a créé un imposant monopole dans le 
secteur privé." Puis en 1990, le gouvernement britannique a privatisé les 
compagnies régionales de distribution d'électricité en Angleterre, au pays de 
Galles, en Écosse et en Irlande. Dans ces régions, les installations de 
production, sauf les installations nucléaires, ont été vendues l'année suivante. 
Le gouvernement a adopté de nombreux règlements afin de s'assurer que les 
consommateurs ne portent pas le fardeau de la privatisation par le biais 
d'augmentations déraisonnables des tarifs. 

Il y a eu des retombées importantes sur les plans environnemental, économique 
et industriel. Les usines au charbon polluantes ont été remplacées par des 
technologies au gaz, très efficaces et beaucoup plus propres. Le plus souvent, 
la privatisation des services d'électricité s'est soldée par un prix et des tarifs 
moins élevés pour les consommateurs. Selon le ministre de l'Énergie du 
Royaume-Uni, plus de 75 % des clients du secteur industriel ont réalisé des 
économies de 10 % ou plus la première année de la privatisation, et près du 
tiers ont épargné 33 % ou plus.' 

L'expérience du Canada au chapitre de la privatisation : 

UN PEU 
D'EXPÉRIENCE 
DE 
PRIVATISATION 
AU CANADA 

UNE FAÇON 
D'ALLÉGER LE 
POIDS DES 
DETTES 

Jusqu'à présent, le Canada ne connaît que peu d'expériences de privatisation 
des services publics d'électricité provinciaux. Toutefois, le public manifeste 
un grand intérêt pour l'expérience de privatisation des services publics 
d'électricité en Grande-Bretagne, tout comme d'autres concurrents de 
1 ' extérieur. 

Nova Scotia Power (NSP) a été privatisée par le biais d'une émission publique 
en août 1992. Avant la privatisation, la NSP avait une dette de 2,4 milliards $ 
et vendait l'électricité à un taux moyen de 7,66 cents par kWh, ce qui la plaçait 
au second rang parmi les provinces canadiennes ayant le taux le plus élevé. 9I  

Grâce à une émission publique d'actions, NSP et la province de la Nouvelle-
Écosse ont réalisé un bénéfice net de 850 millions $. Les 650 millions $ de 
NSP ont été immédiatement appliqués à sa dette de 2,4 milliards $. Les 
intérêts avant la privatisation s'élevant à environ 2,19 cents par kWh, cette 
réduction importante de la dette a considérablement allégé les frais d'intérêts 
de NSP. (Cependant, une nouvelle dette générée par la construction de la 
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centrale électrique de Point Aconi a marginalisé la réduction de la dette et des 
intérêts.) 92  

Maintenant que NSP appartient à des intérêts privés, on prévoit que les 
détenteurs d'actions exigent une meilleure reddition de comptes et une certaine 
stabilité des prix. NSP n'a pas fixé d'augmentation des tarifs d'électricité pour 
1994, mais seulement une augmentation nominale de 1,8 % du tarif moyen en 
1993 (qui comprend une réduction des tarifs industriels de 10 % et de 8 % 
respectivement pour les petites et moyennes entreprises). 93  

De même, Ontario Hydro doit faire face à une dette énorme (35 milliards $ en 
1992). 94  Compte tenu de son fardeau financier et des pressions croissantes du 
public en faveur de la privatisation, Ontario Hydro a entrepris en 1993 une 
réorganisation importante de la compagnie. Cette restructuration visait à 
orienter Ontario Hydro vers une structure et un système de reddition de 
comptes de type commercial afin de s'assurer qu'elle devienne plus 
concurrentielle et attentive vis-à-vis des consommateurs. La nouvelle structure 
fait état de trois fonctions distinctes, mais étroitement liées : la production et 
la distribution de l'électricité, les services énergétiques, y compris la gestion 
de l'énergie, et les activités à valeur ajoutée, notamment les services offerts à 
l'échelle internationale et la technologie environnementale.' 

En juin 1992, lors d'une audience de la Commission de l'énergie de l'Ontario 
concernant la demande d'augmentation de tarif d'Ontario Hydro, qui prévoyait 
une augmentation de plus de 33 % sur deux ans, Larry Ruff, associé de Putman 
Hayes & Bartlett Inc., a fait le commentaire suivant : «Ontario Hydro semble 
à l'agonie sur le plan financier, et la seule façon de la soigner est de permettre 
la concurrence dans le secteur de la production de l'électricité et d'exposer les 
services publics d'électricité aux forces du marché»." 

En septembre 1993, la maison de courtage RBC Dominion Securities publiait 
un rapport qui démontre l'importance d'Hydro-Québec comme élément d'actif 
pour la province de Québec, plus particulièrement comme facteur déterminant 
dans la cote générale de crédit de la province. Cet examen fait ressortir 
plusieurs éléments importants. 

Il vaut la peine de noter qu'en 1992, Hydro-Québec avait une dette énorme de 
32,5 milliards $, soit environ 30 % de la dette publique de la province. Les 
frais d'intérêts d'Hydro-Québec (1,71 cents par kWh en 1992) représentaient 
la composante la plus élevée de ses coûts et s'élevaient à 2,4 milliards $ ou 
35,1 % de son revenu total.' Le rapport de la RBC indique qu'une émission 
d'actions publiques de 35 % des parts d'Hydro-Québec rapporterait 
6,6 milliards $ en actions ordinaires (à 10 $ l'action). De cette façon, la dette 
à long terme d'Hydro-Québec pourrait être réduite de 20,3 %, ou 0,35 cents par 
kWh. 
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Vers la fin de 1992, le gouvernement de Terre-Neuve a publié un plan 
stratégique recommandant la fusion et la privatisation des sociétés de la 
Couronne de production et de distribution d'électricité. Dans le discours du 
Trône, le Premier ministre Clyde Wells a renouvelé l'engagement de son 
gouvernement à privatiser les installations d'électricité de la province; un projet 
de loi en ce sens fait actuellement l'objet d'un débat en Chambre. 

Dans le territoire du Yukon, l'électricité est fournie par la société Yukon 
Electrical Company Ltd. (YECL), une compagnie appartenant à des intérêts 
privés depuis sa fondation en 1901, et par la Yukon Energy Corporation 
(YEC), une société de la Couronne territoriale. La production d'électricité est 
assurée principalement par la YEC, la distribution étant la responsabilité de la 
YECL. Les tarifs d'électricité sont fixés par le Yukon Utilities Board, un 
organisme de réglementation quasi-judiciaire. Le gouvernement du Yukon 
étudie les possibilités de privatisation provisoire de la YEC avec les Premières 
nations du Yukon.98  

Finalement, en février 1994, l'île-du-Prince-Édouard a annoncé qu'elle tenterait 
d'acheter Maritime Electric Co. pour la revendre à Énergie Nouveau-Brunswick 
dans le but d'obtenir la parité des tarifs électriques avec ceux du 
Nouveau-Brunswick. Toutefois, après une ronde de discussions avec Fortis Inc. 
et Maritime Electric Co., le gouvernement de l' Î.-P.-É. a annoncé le 17 mars 
qu'il abandonnait cette approche en faveur d'une nouvelle entente lui 
permettant une réduction des tarifs d'électricité à moins de 10 % des tarifs du 
Nouveau-Brunswick après 1997. Le 25 mars 1994, Fortis Inc. annonçait son 
intention de faire une offre publique d'achat aux autres actionnaires de 
Maritime Electric Co. 99  

LA 
COGÉNÉRATION 
PEUT FAIRE 
AUGMENTER 
L'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

Production indépendante d'électricité et cogénération 

La cogénération d'électricité et de chaleur peut être un moyen écologique 
efficace grâce auquel certaines entreprises de fabrication peuvent augmenter 
leur compétitivité par la production indépendante d'électricité. Le principal 
avantage environnemental de la cogénération par rapport à la production 
conventionnelle d'électricité est l'efficacité de l'utilisation des intrants 
d'énergie. En gros, la cogénération protège des ressources énergétiques rares 
en produisant à la fois de l'énergie thermique et électrique, tout en utilisant 
moins de combustibles fossiles que les technologies classiques. 

«Une centrale électrique traditionnelle convertit environ 35 % des 
intrants d'énergie en électricité. En utilisant à la fois l'énergie 
thermique et l'énergie électrique générée dans le procédé, une 
installation de cogénération peut atteindre une efficacité totale de 80 % 
à 85 % de l'énergie d'entrée».'w 
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LA 
COGÉNÉRATION 
FAVORISÉE AUX 
ÉTATS-UNIS POUR 
FAIRE 
AUGMENTER 
L'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

Les systèmes de cogénération alimentés au gaz naturel, qui représentent la 
majorité des installations de cogénération existantes et des installations 
projetées au Canada et aux États-Unie l , sont une option attrayante tant du 
point de vue de l'environnement que de l'efficacité énergétique. i°2  

«D'après toutes les mesures (émissions atmosphériques, déchets solides, 
pollution de l'eau et consommation d'eau), le gaz naturel est, et de 
loin, le combustible fossile le moins nocif pour l'environnement. 
Comparé à d'autres énergies de remplacement, les systèmes alimentés 
au gaz naturel [cogénération] sont aussi très efficaces sur le plan des 
capitaux et des ressources, étant donné qu'ils nécessitent moins 
d'investissement en capital pour produire, livrer et utiliser une unité 
d'énergie».'' 

Outre ses avantages environnementaux, la cogénération fournit aux services 
publics une flexibilité supérieure, des sources de production diversifiées, et une 
concurrence sur le marché libre en matière d'approvisionnement en électricité. 
Il est possible d'envisager des recettes supplémentaires très attrayantes pour les 
consommateurs industriels d'énergie; en effet, ces derniers peuvent produire et 
vendre de l'électricité (produite par la combustion de leurs produits de rejet) 
à des services publics d'électricité au coût éludé ou différentiel de ces 
compagnies. m4  

L'expérience des États-Unis en cogénération : 

Aux États-Unis, l'intérêt pour la cogénération remonte à l'adoption de la Public 
Utility Regulatory Policy Act (PURPA) en 1978. 105  Dans un effort visant à 
promouvoir une utilisation plus efficace de l'énergie et à réduire la dépendance 
des États-Unis par rapport à l'importation de pétrole, la loi a permis aux 
producteurs indépendants d'électricité de fournir de l'électricité aux services 
publics locaux au coût d'accroissement que ce service aurait payé pour acheter 
de l'électricité d'une autre source. m6  Dans un certain nombre d'États, cette 
situation a mené à une surproduction. Plus récemment, on a autorisé le recours 
au processus d'appel d'offres, les prix étant déterminés d'après les offres 
concurrentielles plutôt que d'après les coûts d'accroissement des services 
publics. En vertu de la PURPA, la Federal Energy Regulatory Commission a 
reçu le mandat de réglementer divers aspects de la production indépendante 
d'électricité comme la propriété, les tarifs des transactions et les 
caractéristiques des installations. m7  

Selon la Co-generation and Independant Power Coalition of America, il y a 
actuellement plus de 2 300 usines de cogénération qui relèvent de divers 
champs de compétence aux États-Unis. En 1990, la capacité de cogénération 

a atteint 30 500 MWh aux États-Unis, soit quatre pour cent de la capacité 
installée totale américaine. 1°8 
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L'INDUSTRIE 
CANADIENNE 
RECOMMANDE LA 
COGÉNÉRATION 

L'expérience du Canada en cogénération : 

La cogénération a été recommandée par l'industrie canadienne en tant que 
moyen de réduire les coûts énergétiques grâce aux pressions du marché et de 
favoriser une efficacité énergétique accrue dans des entreprises qui visent à 
équilibrer les coûts énergétiques et à trouver des utilisations secondaires à la 
vapeur, soit dans leur propre usine ou dans des installations avoisinantes. 109  

Une récente étude menée par la Direction générale des projets spéciaux 
d'Industrie Canada a montré que l'industrie canadienne des pâtes et papiers 
pourrait retirer un bénéfice important de l'adoption d'une production 
indépendante d'électricité du même genre qu'aux États-Unis. Les compagnies 
américaines de pâtes et papiers bénéficient de deux avantages auxquels leurs 
contreparties canadiennes n'ont généralement pas accès : la possibilité de 
produire de l'électricité excédentaire et de la vendre aux services publics, et les 
revenus importants qui découlent du rachat de l'électricité à des tarifs plus bas. 
Il n'y a pas de politique canadienne de compensation. L'étude a prouvé que 
28 des 29 usines de pâtes et papiers considérées profiteraient d'une telle 
disposition, et que les profits pourraient se situer entre 14 $ et 164 $ par tonne 
de papier (soit de 1,3 à 28,6 % des ventes). La recherche conclut que, tant 
qu'il n'y aura pas un changement important au Canada relativement à 
l'acceptation de la production provenant de compagnies autres que les services 
publics, l'industrie canadienne des pâtes et papiers continuera à être 
désavantagée sur le plan de la compétitivité. n°  

Lorsque le Comité sur l'efficacité énergétique lui a demandé ce que le 
gouvernement fédéral peut faire pour promouvoir la compétitivité de l'industrie 
canadienne, M. Bob Eamer, vice-président à la recherche et au développement 
chez Domtar, a repris les commentaires de beaucoup d'autres dirigeants quand 
il a répondu : «Ce que les gouvernements peuvent faire? Ils peuvent axer leur 
action sur l'efficacité énergétique. Ils peuvent cesser de bloquer la 
cogénération. Ils peuvent permettre de brûler davantage de biomasse dans les 
systèmes de cogénération. Peut-être qu'ils pourraient aussi briser le monopole 
détenu par les services publics d'électricité.» Bien que le Comité encourage 
les provinces et les territoires à étudier les avantages de la cogénération, il faut 
veiller à ce que la cogénération ne devienne pas une forme de subvention 
octroyée à l'industrie. 
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Recommendation 10: 

L'industrie et les gouvernements devraient entreprendre une étude approfondie de la déréglementation 
et de la privatisation partielle ou totale des entreprises productrices d'énergie. 

Un certain nombre de spécialistes consultés par le Comité ont mentionné leur crainte que l'industrie 
canadienne ne perde son avantage concurrentiel sur le plan international en raison de l'augmentation du prix 
de l'énergie au Canada, particulièrement de l'électricité. Bien que l'établissement de prix ne soit pas le 
principal élément du mandat du Comité, les grandes inquiétudes exprimées par l'industrie à ce sujet et 
l'analyse des expériences mises en oeuvre ailleurs dans le domaine de la déréglementation, de la privatisation 
et de la cogénération laissent penser que ces options importantes devraient être étudiées de façon plus 
approfondie. Le Comité s'est donc penché sur ces questions dans le contexte élargi de son mandat. Pour 
assurer leur compétitivité sur la scène internationale, nos utilisateurs d'énergie du secteur industriel devraient 
avoir un choix de sources d'énergie fondé sur l'avantage naturel du Canada sur le plan énergétique, mais 
favorisant au maximum la conservation et l'efficacité énergétiques. Étant donné les tendances internationales 
vers la déréglementation, la privatisation et la production indépendante d'électricité, ainsi que les possibilités 
d'avantages connexes sur les plans économique et environnemental, le Comité recommande que les provinces 
canadiennes qui ne l'ont pas encore fait étudient sérieusement leurs options en matière de déréglementation, 
de privatisation partielle ou totale et de production indépendante d'électricité là où c'est rentable sur le plan 
économique. Ces études devraient adopter une perspective globale, et couvrir non seulement les aspects 
économiques de la déréglementation, mais aussi les aspects environnementaux, les sources 
d'approvisionnement, l'incidence sur l'infrastructure de l'industrie, l'infrastructure du transport et de la 
distribution, et d'autres aspects. 

Promotion de la cogénération 

Recommandation 11: 

On devrait encourager la cogénération chez les entreprises à forte consommation d'énergie. 

Les gouvernements et les services publics provinciaux devraient songer à encourager les projets de 
cogénération dans les provinces où ce n'est pas encore fait. La cogénération peut permettre aux utilisateurs 
du secteur industriel de diminuer leurs coûts énergétiques en produisant leur propre électricité, puis en 
vendant l'excédent d'électricité à un service public. Cette technique utilise plus efficacement l'énergie des 
combustibles. En outre, la cogénération peut fournir de l'énergie à un coût inférieur à celui que 
représenterait l'ajout de nouvelles installations de production centralisées, tributaires du prix relatif des 
combustibles. Les provinces souhaiteraient peut-être mettre davantage l'accent sur les possibilités de 
cogénération dans l'industrie des pâtes et papiers. 
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F. INITIATIVES FINANCIÈRES ET RÉCOMPENSES 

Situation actuelle  

OBSTACLES 
FINANCIERS A 
L'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

CAPITAL INVESTI 
DANS DES 
ÉQUIPEMENTS ET 
PROCÉDÉS LOIN 
D'ÊTRE LES 
MEILLEURS 

En général, dans la plupart des industries, il existe des technologies visant à 
améliorer l'efficacité énergétique. Bien qu'à long terme il soit nécessaire de 
mettre au point de nouvelles technologies visant l'efficacité énergétique en 
investissant dans la R-D, le facteur clé, à court terme, de la promotion de la 
compétitivité du Canada dans le secteur industriel est l'adaptation et 
l'application des technologies existantes. Les obstacles à l'adaptation et à 
l'application des meilleures technologies d'efficacité énergétique existantes sont 
notamment un manque de connaissance des possibilités, un accès insuffisant 
aux capitaux, et des attentes irréalistes concernant les taux de rendement des 
projets d'efficacité énergétique. Le seul incitatif important du fédéral 
concernant l'application des technologies d'efficacité énergétique est la 
Catégorie 34 : déduction accélérée des coûts en capital, révisée et reclassée 
dans la Catégorie 43 dans le budget fédéral de février 1994. Cette catégorie 
s'applique à certains équipements efficaces ou utilisant de l'énergie 
renouvelable. 

Au Canada, nous avons laissé aux services publics d'électricité le soin 
d'encourager l'efficacité énergétique et la conservation. Les services publics 
veulent vendre de l'énergie provenant d'installations existantes plutôt que 
d'engager des dépenses pour l'établissement d'installations de production plus 
performantes." 

«Depuis le milieu des années 70, plusieurs fournisseurs américains 
d'électricité ou de gaz naturel ont constaté qu'un watt sauvé (que l'on 
pourrait appeler «mégawatt») équivaut à un watt produit, sauf qu'il est 
moins cher, plus propre, plus sécuritaire et plus rapide à produire. Ces 
services publics ont donc aidé leurs clients à économiser de l'électricité 
(ou du gaz) grâce à des programmes particuliers portant notamment sur 
l'information, le soutien technique au design, les prêts à des taux 
d'intérêt minimes, les baux, les primes et les rabais sur l'achat 
d'équipement efficace». 112  

De plus, les anciennes politiques gouvernementales ont favorisé la prolongation 
de la durée de vie des vieilles installations. Les conséquences sont que l'on a 
investi beaucoup de capital dans des équipements et des procédés qui sont loin 
d'être les meilleurs. Bien qu'en principe les gouvernements fédéral et 
provinciaux soient «axés sur le marché», ils ont offert des subventions et un 
allégement fiscal à des promoteurs de mégaprojets et à des entreprises qui 
contribuent à la mise en valeur des hydrocarbures et du gaz et aux opérations 
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nucléaires. On estime que les dépenses du gouvernement fédéral au chapitre 
des programmes d'approvisionnement en énergie ont excédé par un facteur 
de 7 les sommes consacrées à l'efficacité énergétique et aux ressources 
énergétiques renouvelables. 113  Des mesures visant à rétablir l'équilibre entre 
le financement actuel et les mécanismes de soutien feraient davantage pour 
améliorer l'avantage concurrentiel nécessaire aux entreprises qui souscrivent à 
l'efficacité énergétique. Cependant, il n'est pas nécessaire de prendre un virage 
radical dans l'allocation des capitaux en ce qui concerne l'énergie. Les 
dépenses fédérales aux fins de «programmes d'approvisionnement» par rapport 
à celles qui sont engagées pour des «programmes axés sur l'efficacité 
énergétique et les ressources renouvelables» tendent à favoriser les programmes 
d'approvisionnement à cause de grands projets comme Hibernia, Candu et les 
sables bitumineux. Par conséquent, des ajustements plutôt marginaux 
pourraient être faits aux programmes d'approvisionnement énergétique qui ont 
une incidence importante sur les programmes axés sur l'efficacité énergétique 
et les ressources énergétiques renouvelables. Par exemple, dans le portefeuille 
gouvernemental consacré à la R-D dans le secteur énergétique, un prélèvement 
de 10 % dans les fonds servant à financer la R-D portant sur les combustibles 
fossiles et l'énergie nucléaire pour les réaffecter au financement de programmes 
axés sur les technologies connexes (électricité et autres), sur les ressources 
renouvelables ou sur l'efficacité énergétique augmenterait le budget respectif 
de ces trois secteurs de 84 %, 91 % et 101 % (consulter les chiffres de 1992 
dans le tableau 10 de l'annexe E). 

BESOIN 
D'INTÉGRER 
COÛTS 
ÉCONOMIQUES 
ET 
ENVIRONNEMEN-
TAUX 

Bien qu'il existe beaucoup de technologies encourageant l'efficacité 
énergétique, le capital nécessaire à la mise au point et à l'application de ces 
technologies suffit rarement à assurer assez rapidement la rentabilité de 
l'investissement. Les industries comme celle de l'acier et celle des pâtes et 
papiers doivent injecter des sommes considérables pour perfectionner leur 
technologie jusqu'au niveau international et améliorer leur compétitivité sur le 
marché mondial. Pour assurer leur compétitivité sur la scène internationale, 
nos industries doivent apprendre à intégrer les coûts économiques et les coûts 
environnementaux à long terme. M. Horst Roth, directeur des ressources 
énergétiques chez Alcan, soutient que «la compétitivité dans le secteur 
énergétique ne dépend pas uniquement de l'augmentation des activités de R-D. 
Il est nécessaire qu'il y ait un remplacement des immobilisations. On a besoin 
de stimulants fiscaux, par exemple des encouragements pour investir dans des 
installations de cogénération et pour remplacer les vieilles chaudières. Nous 
devons rechercher non seulement le système énergétique le plus efficace, mais 
aussi le coût global le plus faible.» 



TROUVER DES 
MOYENS 
D'AUGMENTER 
L'ACCÈS AU 
CAPITAL 

PROMOUVOIR 
L'ESPRIT DE 
COMPÉTITION EN 
EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 
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Possibilités 

OCCASION DE 
CRÉER UN 
PROGRAMME 
NATIONAL DE 
RÉCOMPENSE 

Les gouvernements peuvent choisir des initiatives financières visant à 
encourager l'efficacité énergétique au Canada. Par exemple, les gouvernements 
pourraient collaborer avec les institutions bancaires pour trouver des moyens 
d'augmenter l'accès au capital dans le cas de projets axés sur l'efficacité 
énergétique. 

On pourrait également avoir recours à des techniques de motivation plus 
subtiles. Le simple fait de reconnaître les réalisations industrielles dans le 
domaine de l'efficacité énergétique par la création d'un programme national de 
récompense pourrait promouvoir l'esprit de compétition au chapitre de 
l'efficacité énergétique dans les industries qui consomment de l'énergie. 

Le seul programme national de récompense connu dans le domaine de 
l'efficacité énergétique (EE) est le Mérite industriel de l'Association canadienne 
de l'électricité, qui était décerné chaque année à des gagnants à l'échelle 
régionale et nationale jusqu'en 1992. Le principal objectif du programme était 
de reconnaître la réussite d'une industrie canadienne dans l'application de 
pratiques et de technologies axées sur l'efficacité énergétique. Les lauréats de 
1992 étaient la Brunswick Mining et Smelting Corp., 3M Canada, SED 
Systems Inc., PPG Canada Inc., Albright & Wilson Americas et MBB 
Mechanical Services Ltd. n4  • 

L'Association canadienne de l'électricité (ACE) a mis fin à son programme de 
récompense en 1993, principalement en raison de restrictions budgétaires et du 
fait que les services publics avaient commencé à offrir leurs propres stimulants 
aux consommateurs des secteurs résidentiel et industriel dans le cadre de leurs 
programmes de «gestion axée sur la demande» (GAD). Les services publics 
ont conçu ces programmes pour encourager une utilisation maximale de leurs 
installations existantes de production et de distribution. Étant donné la récente 
crise économique d'une part, et la construction d'installations trop nombreuses 
d'autre part, les services publics d'électricité font face à des capacités 
excédentaires et à des défis financiers importants. Pour réduire les coûts, 
beaucoup de services publics ont coupé de façon importante dans leurs 
programmes de gestion axée sur la demande, créant ainsi un vide en ce qui a 
trait aux programmes de subventions à l'efficacité énergétique. Pour apporter 
un complément aux stimulants encore offerts par les services publics 
d'électricité, le gouvernement fédéral pourrait créer un programme national de 
récompense à l'efficacité énergétique et en élargir la portée de façon à y inclure 
toutes les sources d'énergie. 



Recommandation 13: 

Il faudrait avoir recours à des initiatives financières pour stimuler l'efficacité énergétique. 

Le ministère des Finances devrait entreprendre une étude portant sur des méthodes innovatrices visant à 
améliorer l'accès de l'industrie aux capitaux en vue du développement de technologies axées sur l'efficacité 
énergétique. En se servant comme guide des meilleures pratiques d'efficacité énergétique à l'échelon 
international, le ministère des Finances, en collaboration avec Revenu Canada, Environnement Canada, 
Ressources naturelles Canada et le secteur privé, devrait déterminer un ensemble de stimulants financiers 
éventuels pour encourager l'efficacité énergétique au Canada. Ce choix d'initiatives possibles pourrait faire 
l'objet d'une discussion approfondie avec l'industrie en vue de déterminer quelles mesures minimales 
(limitées par la disponibilité des ressources) seraient les plus efficaces pour encourager l'efficacité 
énergétique. 

Recommandation 14: 

On devrait créer une récompense nationale pour l'efficacité énergétique. 

Industrie Canada, avec l'appui de Ressources naturelles Canada, devrait créer un prix national prestigieux 
récompensant l'efficacité énergétique dans l'industrie canadienne. Ce prix, qui pourrait être intégré aux Prix 
d'excellence en affaires, devrait être assorti d'une publication soulignant les pratiques exemplaires en matière 
d'efficacité énergétique au Canada et dressant une liste des personnes-ressources de l'industrie gagnante. 
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VI. CONCLUSIONS 

UN DÉFI A 	Le Comité engage l'industrie canadienne à utiliser l'énergie plus efficacement 
L'INDUSTRIE 	et intelligemment afin d'améliorer sa compétitivité sur le marché international. 

Bien que les recommandations du Comité soient applicables à tous les 
consommateurs d'énergie, y compris les services publics, elles sont axées 
principalement sur les grands consommateurs d'énergie du secteur industriel, 
comme l'industrie des pâtes et papiers et les alumineries. En s'appuyant sur 
les technologies existantes et en investissant dans le développement et 
l'application de technologies nouvelles au chapitre de l'efficacité énergétique, 
l'industrie peut améliorer sa position par rapport à la concurrence tout en 
contribuant à la protection de l'environnement. 

FIXER NOS 
OBJECTIFS 
D'EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

En premier lieu, le Comité recommande de fixer, industrie par industrie, des 
objectifs d'efficacité énergétique en fonction des approches les plus 
innovatrices et des meilleures pratiques à l'échelle internationale. Il appartient 
à l'industrie privée d'ouvrir la voie en établissant des objectifs, de concert avec 
le gouvernement fédéral, les provinces, les syndicats, les services publics, les 
universités et les collèges. 

APPLIQUER LES 	Ces objectifs fixés, la même coalition devrait s'employer à améliorer les 
MEILLEURES 	programmes visant la diffusion des renseignements, la formation et 
TECHNOLOGIES 	l'application concrète des meilleures technologies d'efficacité énergétique 
EXISTANTES 	existantes. 

METTRE AU 	Bien que l'application des technologies existantes soit importante à court terme, 
POINT ET 	 il faudrait mettre au point et appliquer de nouvelles technologies d'efficacité 
APPLIQUER DE 	énergétique pour améliorer notre compétitivité à long terme. À cette fin, dans 
NOUVELLES 	le domaine de la R-D en matière d'efficacité énergétique, le Comité 
TECHNOLOGIE 	recommande de renouveler les efforts visant à renforcer les liens entre le 

gouvernement fédéral, les universités, les collèges, les centres de recherche des 
services publics et les consommateurs du secteur industriel qui utilisent les 
résultats de cette recherche. 

ÉTUDIER LES 	Les spécialistes de l'industrie ont exprimé au Comité leur grande crainte que 
OPTIONS 	 l'industrie canadienne ne perde son avantage concurrentiel sur le plan 

international en raison de l'augmentation du prix de l'énergie au Canada, 
particulièrement de l'électricité. Étant donné les tendances internationales vers 
la déréglementation, la privatisation et la production indépendante d'électricité, 
ainsi que les possibilités d'avantages économiques et environnementaux 
connexes, le Comité recommande que les provinces canadiennes étudient 
sérieusement, si ce n'est déjà fait leurs options en matière de déréglementation, 
de privatisation partielle ou totale et de production indépendante d'électricité, 
notamment par la cogénération, là où c'est rentable sur le plan économique. 
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La réglementation des services publics nationaux étant un secteur qui relève 
exclusivement de la compétence provinciale, le Comité est d'avis que la 
meilleure façon pour le gouvernement fédéral de contribuer à un système 
efficace d'approvisionnement en électricité serait de revoir ses règlements sur 
l'exportation de l'électricité et sur les lignes d'énergie électrique 
internationales, et d'étudier les questions relatives à l'accès quand les provinces 
considèrent que ce serait utile. 

DONNER 	 Le gouvernement fédéral peut encourager davantage l'efficacité énergétique en 
L'EXEMPLE ET 	donnant l'exemple dans la plupart de ses propres bâtiments et en mettant en 
RECONNAÎTRE 	oeuvre un choix de programmes de stimulation financière et de récompenses 
LES BONS 	 afin de promouvoir une efficacité énergétique plus grande dans l'industrie. 
RÉSULTATS 

En élevant notre vision au niveau des meilleures pratiques d'efficacité 
énergétique à l'échelle internationale et en travaillant de concert avec le secteur 
privé et public, nous pouvons améliorer notre efficacité énergétique dans le 
secteur industriel et contribuer à promouvoir la compétitivité à long terme du 
Canada. 



ANNEXE A : SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

A. ANALYSE COMPARATIVE AVEC LES MEILLEURES PRATIQUES À L'ÉCHELLE 
INTERNATIONALE 

1. Le Canada devrait comparer son degré d'efficacité énergétique et de pratiques 
écologiques à celui des industries des autres pays. 

Une concertation des efforts est nécessaire pour que l'on puisse comparer le niveau 
d'efficacité énergétique du Canada à celui de nos plus grands concurrents sur le plan 
international, pour ensuite améliorer notre compétitivité internationale en matière 
d'efficacité énergétique. Un consortium de dirigeants du secteur privé, avec l'appui de 
Ressources naturelles Canada, d'Environnement Canada, du ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce international, et en collaboration avec des représentants de la 
main-d'oeuvre, des spécialistes de l'énergie travaillant dans les services publics, les 
universités et les collèges, ainsi que des ingénieurs consultants, devrait déterminer les 
meilleures pratiques d'efficacité énergétique à l'échelle internationale et s'employer à 
informer l'industrie de ces normes, en procédant industrie par industrie. Bien que 
l'analyse comparative soit importante pour chaque industrie, il est tout aussi essentiel que 
ce consortium examine des moyens d'améliorer le rendement général du Canada dans 
l'utilisation de l'énergie. Le Comité international des sciences et de la technologie 
reconnaît aussi l'importance de l'analyse comparative et recommande de plus que tout 
soutien gouvernemental accordé aux entreprises pour qu'elles puissent être 
concurrentielles soit offert de préférence aux secteurs commerciaux. qui ont fait leurs 
preuves et qui ont un grand potentiel commercial. 

2. L'industrie et le gouvernement canadiens devraient évaluer régulièrement les 
tendances et les initiatives internationales dans le secteur de l'efficacité énergétique. 

Une fois que nous aurons évalué notre position par rapport à nos principaux concurrents 
internationaux, le consortium décrit plus haut devrait évaluer les tendances et les 
initiatives internationales en matière d'efficacité énergétique tous les deux ou trois ans, 
industrie par industrie et globalement. Pour réaliser des comparaisons internationales ou 
analyses comparatives, il faudra un effort soutenu du consortium pour visiter et consulter 
les industries de pointe dans le secteur de l'efficacité énergétique. 

3. Le Comité recommande une étude plus approfondie des meilleures pratiques à 
l'échelle internationale en ce qui a trait à l'efficacité énergétique dans le secteur des 
transports. 

Bien que le Comité n'ait pas mis l'accent sur le secteur des transports, un certain nombre 
des spécialistes de l'industrie ferroviaire consultés ont mentionné la nécessité d'un 
système efficace de mesure de l'efficacité énergétique. Étant donné que la compétitivité 
de l'industrie canadienne dépend énormément des coûts et de l'efficacité des transports, 
le Comité recommande que, avec l'appui de l'Office national des transports, de 



Ressources naturelles Canada, d'Industrie Canada, du Conseil national de recherches et 
de représentants de l'industrie privée et de la main-d'oeuvre, Transports Canada mette sur 
pied un groupe de travail chargé de mener une étude poussée des meilleures pratiques à 
l'échelle internationale et d'examiner un système efficace de mesure de l'efficacité 
énergétique, non seulement dans l'industrie ferroviaire, mais aussi dans le secteur des 
transports terrestres, aériens et maritimes. Une fois ce système de mesure en place, 
l'industrie canadienne du transport sera en meilleure position pour surveiller et améliorer 
l'efficacité énergétique dans la perspective de la compétitivité. 

B. AMÉLIORATION DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

4. Après avoir déterminé les meilleures pratiques internationales en matière d'efficacité 
énergétique, les gestionnaires et les travailleurs de l'industrie devraient approfondir 
leurs connaissances de ces pratiques par le biais de programmes d'information et 
d'échanges internationaux. 

L'industrie canadienne, particulièrement les petites et les moyennes entreprises dans le 
cas qui nous préoccupe, a besoin de programmes efficaces d'information et d'échanges 
internationaux relativement aux nouvelles technologies d'efficacité énergétique afin d'être 
concurrentielle sur la scène internationale. Après avoir déterminé les meilleures pratiques 
à l'échelle internationale en matière d'efficacité énergétique, les gestionnaires et les 
travailleurs de l'industrie, appuyés par Ressources naturelles Canada et Industrie Canada, 
devraient établir et mettre en application un programme efficace d'information et une 
série d'échanges internationaux permettant d'approfondir les connaissances du secteur 
industriel en ce qui a trait aux meilleures pratiques d'efficacité énergétique et de 
conservation. Le Comité sait que Ressources naturelles Canada a mis sur pied un Conseil 
consultatif national du ministre sur l'efficacité énergétique dans le secteur industriel; le 
mandat de ce conseil est de faire des recommandations sur les programmes industriels 
comme le Programme d'économie d'énergie dans l'industrie canadienne (PEEIC) et le 
Centre international d'intervention pour l'analyse et la diffusion des techniques 
énergétiques démontrées (CADDET). La priorité de ce conseil devrait être de s'assurer 
que l'on met l'accent sur la diffusion de renseignements à l'industrie concernant les 
meilleures pratiques actuelles d'efficacité énergétique, la recherche de modes de 
financement conjoints avec l'industrie, la main-d'oeuvre et les institutions d'enseignement, 
et la participation de tous les intervenants à la réalisation d'initiatives liées à l'efficacité 
énergétique. 

5. Il faut améliorer l'acquisition et le transfert de technologies liées à l'efficacité 
énergétique grâce à des programmes de formation industrielle et d'application 
pratique. 

L'acquisition de technologies d'efficacité énergétique provenant de l'étranger doit être 
améliorée. Simultanément, le transfert de la technologie des laboratoires de l'État et des 
universités vers le marché industriel devrait être favorisé, surtout par la création de liens 
efficaces à l'étape de la définition du projet. CANMET a mis au point un système très 
efficace à cette fin. R essources naturelles Canada devrait collaborer avec l'industrie et 



les collèges communautaires afin de continuer la mise au point d'une série de 
programmes de formation industrielle et de démonstration pratique en matière d'efficacité 
énergétique. Le Comité connaît l'existence d'une série d'initiatives industrielles de 
formation comme le Programme canadien de gestion de l'énergie et de formation 
environnementale (CEMET), qui possède un plan complet visant l'augmentation des 
compétences de base en matière d'efficacité énergétique et de technologies énergétiques 
nouvelles. Outre le soutien considérable des consortiums industriels, le Comité pense que 
ces initiatives doivent recevoir l'appui et la participation de la main-d'oeuvre, des services 
publics, des gouvernements provinciaux, des universités et des collèges techniques à 
l'échelle locale. 

C. RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

6. Les efforts déployés par l'État dans le secteur de la R -D en matière d'efficacité 
énergétique doivent être mieux compris et intégrés. 

Dans le contexte d'une analyse horizontale menée par le gouvernement sur ses priorités 
en matière de sciences et de technologie, Ressources naturelles Canada, avec le soutien 
de Statistique Canada, du Conseil national de recherches, d'Environnement Canada et 
d'Industrie Canada, devrait évaluer tous les 2 à 3 ans les travaux de R-D de l'État fédéral 
dans le secteur de l'efficacité énergétique; ces travaux représentent une sous-activité de 
l'activité Sciences et Technologie pour laquelle le gouvernement fédéral dépense 
annuellement 6 milliards $ 117 ; il faudrait déterminer quelle partie du financement est 
applicable à l'efficacité énergétique, où sont affectés les fonds, quels sont les 
représentants de l'industrie qui sont liés à ces recherches, et comment les activités de 
Sciences et Technologie dans le secteur de l'efficacité énergétique appuient une société 
axée sur le marché. Cette évaluation aurait pour point de départ l'analyse des priorités 
en sciences et en technologie menée par le CCNST et exposée dans son récent rapport, 
intitulé «Investir plus sagement». 

7. Les activités de R -D en matière d'efficacité énergétique devraient tenir compte des 
besoins de l'industrie; en outre, les secteurs privé et public devraient travailler 
conjointement à la mise au point de stratégies sur le plan technologique, et il faudrait 
exiger un co-parrainage des projets. 

Le Comité recommande que Ressources naturelles Canada, de concert avec le Conseil 
consultatif du ministre pour l'efficacité énergétique dans l'industrie (CCMEEI), et avec 
le soutien du Conseil national de recherches, de la Direction du perfectionnement des 
ressources humaines, d'Industrie Canada et de cadres supérieurs de l'industrie, crée un 
groupe de travail qui chercherait des moyens d'amener l'État et le secteur privé à réaliser 
ensemble des activités de R-D en matière d'effico :ité énergétique dans le secteur 
industriel. Le mandat de ce groupe de travail serait de s'assurer que les recherches dans 
les laboratoires de l'État relativement à l'efficacité énergétique répondent aux besoins de 
clients déterminés, particulièrement ceux du secteur industriel. De concert avec 
l'industrie, il faudrait établir un plan stratégique relativement aux projets de R-D pour 
chaque secteur; en outre, les projets devraient obtenir l'appui, financier ou autre, de 



l'industrie et viser l'amélioration du transfert de technologie. À l'exception des activités 
de R-D menées à l'appui de missions gouvernementales particulières ou axées sur le bien 
public, les projets de recherche de l'État qui ne satisfont pas à ces exigences devraient 
être interrompus. De plus, le groupe de travail devrait assumer les tâches suivantes : 
établir une relation directe entre la recherche de l'État et la détermination des meilleures 
pratiques à l'échelle internationale au chapitre de l'efficacité énergétique et du rendement 
en matière d'environnement, explorer les occasions de collaboration entre le 
gouvernement et le secteur privé, créer des conseils industriels efficaces afin d'orienter 
la recherche de l'État vers des secteurs particuliers comme les carburants de 
remplacement, et s'assurer que la recherche de l'État se fait conformément à l'orientation 
reçue. Il faudrait mettre davantage l'accent sur la mise au point de programmes de 
recherche conjoints des secteurs privé et public, auxquels participeraient des laboratoires 
de l'État, des centres de technologie industrielle, des universités et des collèges; ainsi, on 
aurait accès à une somme considérable de recherches en efficacité énergétique qui ferait 
toute la différence pour l'industrie canadienne. Le «Programme-cible pour l'industrie» 
piloté par CANMET constitue un bon exemple de programme fédéral qui s'emploie à 
répondre aux besoins de l'industrie. 

8. Il faudrait déterminer quelles seront les industries de l'avenir, axées sur des sources 
d'énergie non renouvelable et découvrir les possibilités industrielles particulières qui 
se présentent au chapitre des technologies liées à l'énergie renouvelable. 

Un groupe de travail formé des cadres supérieurs du secteur privé, de l'État et du secteur 
universitaire, appuyé par Industrie Canada, Ressources naturelles Canada et 
Environnement Canada, devrait tenter de déterminer quelles seront les industries de 
l'avenir qui pourraient être axées sur les sources d'énergie non renouvelables du Canada. 
Le but de ce groupe serait de découvrir des possibilités industrielles précises (par exemple 
de nouveaux matériaux industriels) permettant de tirer parti des ressources énergétiques 
disponibles au Canada. Ce groupe de travail s'efforcerait de découvrir de nouveaux 
moyens d'utiliser au maximum nos ressources énergétiques nationales, non pas en 
remplacement des industries existantes dans le secteur de l'énergie, mais plutôt à partir 
de ces industries. De plus, ce groupe pourrait collaborer avec Ressources naturelles 
Canada afin de découvrir des possibilités industrielles particulières dans les technologies 
liées à l'énergie renouvelable pour assurer la disponibilité à long terme de l'énergie pour 
l'industrie canadienne. 

D. L'EXEMPLE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

9. Le gouvernement fédéral devrait donner l'exemple en s'assurant qu'il accroît 
l'efficacité énergétique de ses propres bâtiments. 

Le Premier ministre devrait envisager de demander à chaque ministère fédéral qui assume 
la garde de ses propriétés de préparer des plans et des échéanciers visant l'amélioration 
de l'efficacité énergétique de ses installations d'ici l'an 2000, et de faire un rapport annuel 
à la ministre des Ressources naturelles afin qu'elle puisse rendre compte de l'Initiative 
des bâtiments fédéraux dans son rapport annuel au Parlement. De plus, le Premier 



ministre pourrait demander à la ministre des Ressources naturelles de préparer et de 
mettre en oeuvre un plan où le gouvernement du Canada inciterait l'ensemble des 
provinces, des territoires et des municipalités à s'inspirer de l'Initiative des bâtiments 
fédéraux et à égaler l'effort de l'État fédéral. 

E. TENDANCES VERS LA DÉRÉGLEMENTATION, LA PRIVATISATION 
PARTIELLE OU TOTALE ET LA COGÉNÉRATION 

10. L' industrie et les gouvernements devraient entreprendre une étude approfondie de la 
déréglementation et de la privatisation partielle ou totale de ses entreprises 
productrices d'énergie. 

Un certain nombre de spécialistes consultés par le Comité ont mentionné leur crainte que 
l'industrie canadienne ne perde son avantage concurrentiel sur le plan international en 
raison de l'augmentation du prix de l'énergie au Canada, particulièrement de l'électricité. 
Bien que l'établissement de prix ne soit pas le principal élément du mandat du Comité, 
les grandes inquiétudes exprimées par l'industrie à ce sujet et l'analyse des expériences 
mises en oeuvre ailleurs dans le domaine de la déréglementation, de la privatisation et de 
la cogénération laissent penser que ces options importantes devraient être étudiées de 
façon plus approfondie. Le Comité s'est donc penché sur ces questions dans le contexte 
élargi de son mandat. Pour assurer leur compétitivité sur la scène internationale, nos 
utilisateurs d'énergie du secteur industriel devraient avoir un choix de sources d'énergie 
fondé sur l'avantage naturel du Canada sur le plan énergétique, mais favorisant au 
maximum la conservation et l'efficacité énergétiques. Étant donné les tendances 
internationales vers la déréglementation, la privatisation et la production indépendante 
d'électricité, ainsi que les possibilités d'avantages connexes sur les plans économique et 
environnemental, le Comité recommande que les provinces canadiennes qui ne l'ont pas 
encore fait étudient sérieusement leurs options en matière de déréglementation, de 
privatisation partielle ou totale et de production indépendante d'électricité là où c'est 
rentable sur le plan économique. Ces études devraient adopter une perspective globale, 
et couvrir non seulement les aspects économiques de la déréglementation, mais aussi les 
aspects environnementaux, les sources d'approvisionnement, l'incidence sur 
l'infrastructure de l'industrie, l'infrastructure du transport et de la distribution, et d'autres 
aspects. 

Promotion de la cogénération 

11. On devrait encourager la cogénération chez les entreprises à forte consommation 
d'énergie. 

Les gouvernements et les services publics provinciaux devraient songer à encourager les 
projets de cogénération dans les provinces où ce n'est pas encore fait. La cogénération 
peut permettre aux utilisateurs du secteur industriel de diminuer leurs coûts énergétiques 
en produisant leur propre électricité, puis en vendant l'excédent d'électricité à un service 
public. Cette technique utilise plus efficacement l'énergie des combustibles. En outre, 
la cogénération peut fournir de l'énergie à un coût inférieur à celui que représenterait 



l'ajout de nouvelles installations de production centralisées, tributaires du prix relatif des 
combustibles. Les provinces souhaiteraient peut-être mettre davantage l'accent sur les 
possibilités de cogénération dans l'industrie des pâtes et papiers. 

Commerce et transport de l'électricité entre les provinces 

12. Il faudrait améliorer les liens entre les réseaux provinciaux d'électricité et réduire 
de façon importante les barrières commerciales entre les provinces dans le secteur 
de l'électricité. 

À partir des travaux intensifs réalisés jusqu'à présent, les gouvernements fédéral et 
provinciaux devraient entamer un processus de dialogue plus officiel axé sur le maintien, 
et éventuellement l'amélioration, de notre compétitivité à l'échelle internationale sur le 
plan énergétique. Afin de profiter pleinement des exportations et du faible coût de 
l'énergie, les provinces devraient continuer à améliorer leurs programmes d'échange 
d'électricité et les connexions entre les réseaux provinciaux d'électricité, en visant à 
réduire de façon importante toutes les barrières commerciales dans le secteur de 
l'électricité. La meilleure façon pour le gouvernement fédéral de contribuer à un système 
efficace d'approvisionnement en électricité serait de revoir ses règlements sur 
l'exportation de l'électricité et sur les lignes d'énergie électrique internationales, et 
d'étudier les questions relatives à l'accès quand les provinces pensent qu'une telle mesure 
serait utile, même sur le plan régional. 

F. INITIATIVES FINANCIÈRES ET RÉCOMPENSES 

13. Il faudrait avoir recours à des initiatives financières pour stimuler l'efficacité 
énergétique. 

Le ministère des Finances devrait entreprendre une étude portant sur des méthodes 
innovatrices visant à améliorer l'accès de l'industrie aux capitaux en vue du 
développement de technologies axées sur l'efficacité énergétique. S'appuyant sur les 
normes internationales d'efficacité énergétique, le ministère des Finances, en collaboration 
avec Revenu Canada, Environnement Canada, Ressources naturelles Canada et le secteur 
privé, devrait déterminer un ensemble de stimulants financiers éventuels pour encourager 
l'efficacité énergétique au Canada. Ce choix d'initiatives possibles pourrait faire l'objet 
d'une discussion approfondie avec l'industrie en vue de déterminer quelles mesures 
minimales (limitées par la disponibilité des ressources) seraient les plus efficaces pour 
encourager l'efficacité énergétique. 

14. On devrait créer une récompense nationale pour l'efficacité énergétique. 

Industrie Canada, avec l'appui de Ressources naturelles Canada, devrait créer un prix 
national prestigieux récompensant l'efficacité énergétique dans l'industrie canadienne. 
Ce prix, qui pourrait être intégré aux Prix d'excellence en affaires, devrait être assorti 
d'une publication soulignant les pratiques exemplaires en matière d'efficacité énergétique 
au Canada et dressant une liste des personnes-ressources de l'industrie gagnante. 



ANNEXE B : INITIATIVES FÉDÉRALES EN MATIÈRE 
D'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

Ressources naturelles Canada (RNCan) est le ministère fédéral chargé de promouvoir 
l'efficacité énergétique par ses initiatives dans les domaines suivants : programmes 
d'information, établissement volontaire d'objectifs, transfert de la technologie, recherche 
et développement, gestion des immobilisations de l'État, politiques et structures 
consultatives. RNCan mérite des éloges pour les efforts réalisés jusqu'à présent au 
chapitre de l'efficacité énergétique. Le Comité propose de nouvelles mesures, favorisant 
une efficacité énergétique maximale de l'industrie canadienne, et il souhaite que l'on 
applique ses recommandations en s'appuyant chaque fois que possible sur les programmes 
actuels du Ministère. 

RNCan est chargé de l'application de la Loi sur l'efficacité énergétique, qui donne au 
Ministère un rôle clé en ce qui a trait à l'efficacité énergétique dans l'industrie, les biens 
de consommation et l'industrie manufacturière. La loi porte principalement sur les biens 
de consommation (produits d'entretien ménager). Le ministère distribue aux 
consommateurs de l'information visant à encourager l'économie d'énergie. Il fournit 
également des données et des renseignements aux gestionnaires des flottes de transport. 
Le programme R-2000 fait la promotion de nouvelles normes énergétiques pour les 
résidences, et RNCan prépare d'autres programmes visant à accroître l'efficacité 
énergétique dans les bâtiments. 

La liste des initiatives fédérales présentée ci-dessous, bien qu'incomplète, présente 
l'éventail d'activités de l'État axées sur l'efficacité énergétique qui sont mises en oeuvre 
dans un certain nombre de ministères. 

Programmes d'information 

Le Programme des innovateurs énergétiques, piloté par RNCan, est un programme 
d'information visant à convaincre des entreprises ou des administrations locales de 
déterminer et de mettre en oeuvre des initiatives axées sur l'efficacité énergétique. Le 
programme est centré sur l'information et non pas sur la technologie. 

En vertu de ce programme, RNCan collabore avec divers partenaires afin de trouver des 
solutions visant l'efficacité énergétique et les énergies de remplacement au moyen de 
l'analyse de certains secteurs d'utilisation finale et de certaines applications. Les 
programmes d'efficacité énergétiques efficaces reçoivent une certaine publicité de nature 
à sensibiliser davantage les autres industries et à les encourager à rechercher des 
avantages similaires en ce qui a trait à l'efficacité énergétique. 

Établissement volontaire d'objectifs  

RNCan appuie le Programme d'économie d'énergie dans l'industrie canadienne (PEEIC). 
Par l'intermédiaire de comités industriels, ce programme s'emploie à l'établissement de 



normes volontaires visant l'amélioration de l'efficacité énergétique, à la préparation d'un 
rapport annuel sur les progrès réalisés par chaque secteur relativement à l'application de 
ces normes, à la diffusion de l'information à l'industrie concernant les techniques, à la 
promotion des échanges et du dialogue entre le gouvernement et l'industrie!' 

Récemment, on a remis ce programme en vigueur afin d'encourager le partage de 
l'information au sein des divers secteurs de l'industrie, et de favoriser un changement 
important des pratiques industrielles liées à l'efficacité énergétique, à la compétitivité sur 
la scène internationale et à la stabilisation des émissions de CO2 116  

Bien que l'on n'établisse pas de normes nationales ou internationales dans le cadre de ce 
programme, on fixe des objectifs visant l'amélioration sur le plan énergétique. 

Transfert de technologie 

CANMET pilote un certain nombre de programmes axés sur l'efficacité énergétique et 
la réduction des gaz à effet de serre et comportant un volet transfert de la technologie; 
le Programme-cible pour l'industrie décrit ci-dessous en constitue un bon exemple. 

En plus de CANMET, le Programme d'économie d'énergie dans l'industrie canadienne 
(PEEIC) sert d'intermédiaire entre les spécialistes de la technologie axée sur l'efficacité 
énergétique et le secteur industriel. 

Par ailleurs, le Centre international d'intervention pour l'analyse et la diffusion des 
techniques énergétiques démontrées (CADDET) recueille des renseignements sur les 
technologies démontrées auprès des pays membres de l'OCDE et en assure la diffusion. 

De plus, le Conseil national de recherches et le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international pilotent conjointement un Programme d'apports technologiques 
(PAT) portant sur l'acquisition de technologies étrangères, mais qui n'est toutefois pas 
orienté exclusivement sur l'efficacité énergétique. 

En bout de ligne, plusieurs programmes gouvernementaux comportent des volets 
s'articulant autour du transfert de technologie. Le véritable défi que doit relever le 
gouvernement en ce qui a trait au soutien à l'industrie, c'est l'obtention de renseignements 
adéquats et leur diffusion aux consommateurs industriels qui peuvent en bénéficier. Un 
centre de renseignements sur le transfert et l'acquisition de technologies axées sur 
l'efficacité énergétique pourrait faciliter ce processus. 

Recherche et développement 

Le Programme de recherche et de développement énergétiques dans l'industrie (RDEI) 
piloté par CANMET finance des projets administrés par l'industrie afin de mettre au point 
et de commercialiser des produits, des procédés et des services nouveaux visant 
l'économie d'énergie. Les fonds affectés à ce programme proviennent du Groupe 
interministériel de recherche et d'exploitation énergétiques (GRDE). D'autres 



programmes pilotés par le GRDE ont trait à l'efficacité énergétique dans des secteurs 
industriels particuliers. 

Par ailleurs, le Programme-cible pour l'industrie (PCI) de CANMET vise l'élaboration et 
la mise en oeuvre de stratégies concernant des technologies liées à l'efficacité énergétique 
dans des secteurs industriels particuliers (par exemple les pâtes et papiers, le fer et 
l'acier); ce programme donne lieu à une participation importante de l'industrie et d'autres 
intervenants. 

En outre, il y a d'autres programmes fédéraux qui ne sont pas orientés sur l'efficacité 
énergétique, mais qui appuient des projets dans ce domaine (entre autres, DEO, APECA 
et PARI). 

Gestion des immobilisations de l'État 

Le gouvernement a lancé l'Initiative des bâtiments fédéraux (IBF) qui concerne les 
bâtiments dont il a la propriété. L'Initiative des bâtiments fédéraux (IBF) a été élaborée 
par le Secteur de l'énergie de Ressources naturelles Canada, en collaboration avec le 
Conseil du Trésor. Elle vise à aider les ministères fédéraux à améliorer l'efficacité 
énergétique de leurs bâtiments en leur fournissant des produits et des services qui les 
aident à mettre en oeuvre des projets portant sur la gestion de l'énergie. Cette initiative 
fournit aux ministères fédéraux un accès aux capitaux du secteur privé, par le biais d'un 
mécanisme de financement selon lequel des prêteurs privés fournissent tout le capital 
initial et sont remboursés à même les économies d'énergie garanties. Le programme 
facilite également l'accès à l'expertise du secteur privé dans le domaine de l'efficacité 
énergétique. 

L'Initiative des bâtiments fédéraux a commencé sa phase pilote durant l'exercice financier 
1993-1994. Jusqu'à présent, les quatorze ministères qui assument la garde de leurs 
propriétés, ont conclu des contrats pour des projets pilotes ou sont à l'étape de la 
demande de propositions. Quelques 500 bâtiments, soit 1 % des bâtiments que possède 
le gouvernement fédéral, sont engagés actuellement dans cette initiative."' 

En vertu du Programme fédéral des chaudières industrielles, CANMET fournit des 
services techniques à d'autres ministères fédéraux pour accroître leur efficacité et réduire 
les émissions des chaudières exploitées par le fédéral (par exemple, les installations de 
chauffage central). 

Politiques fédérales 

Bien qu'en principe les gouvernements fédéral et provinciaux soient «axés sur le marché», 
ils offrent des subventions et un allégement fiscal à des promoteurs de mégaprojets et à 
des entreprises qui participent à la mise en valeur des hydrocarbures et du gaz et aux 
activités nucléaires. Ces subventions et cet allégement fiscal vont souvent à l'encontre 
de l'efficacité énergétique et de la conservation. Ainsi, dans l'Arctique, le gouvernement 
a imposé des normes environnementales rigoureuses, puis il a donné des subventions 



majorées d'une marge bénéficiaire pour permettre aux entreprises de faire un profit en 

appliquant ces normes. 118  On estime que les dépenses du gouvernement au chapitre des 
programmes d'approvisionnement en énergie ont dépassé les sommes consacrées à 
l'économie d'énergie et aux ressources énergétiques renouvelables par un facteur de 7. 
Des mesures visant à rétablir l'équilibre entre le financement actuel et les mécanismes 
d'appui feraient davantage pour inciter l'industrie à améliorer son efficacité énergétique. 

Structures consultatives 

Le Conseil consultatif du ministre sur l'efficacité énergétique dans l'industrie (CCMEEI) 
est un organisme de coopération particulièrement bien organisé dont le mandat est de 
réunir à la même table les dirigeants principaux de l'industrie et la ministre des 
Ressources naturelles. La première réunion du Conseil a eu lieu le 7 février 1994. Le 
processus consultatif du conseil a pour objectif de : 

• faciliter l'échange d'idées sur l'utilisation efficace de l'énergie; 

• donner à l'industrie l'occasion de faire connaître ses besoins au gouvernement pour 
que ce dernier puisse mieux orienter ses politiques et ses activités de façon à 
satisfaire ces besoins; 

• faire participer l'industrie au défi de l'efficacité énergétique et de la réduction des gaz 
à effet de serre; 

• coordonner les activités du gouvernement et de l'industrie et organiser le cas échéant 
le partage des frais. 

Le Conseil consultatif du ministre sur l'efficacité énergétique dans l'industrie (CCMEEI) 
est un organisme consultatif qui évalue la pertinence des programmes technologiques de 
CANMET. L'un des comités du CCMEEI agit comme conseiller relativement aux 
programmes d'efficacité énergétique et d'énergies de remplacement de CANMET. Les 
membres du Conseil appartiennent principalement au secteur industriel. 
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ANNEXE C : CONSOMMATION MONDIALE D'ÉNERGIE 

Tendances historiques 

«La consommation mondiale d'énergie a triplé depuis 1960. À partir de 1973, 
le taux d'augmentation est passé de 5 % à 2 % par année, ce qui fait une 
croissance de +40 % pour la période écoulée depuis. [Ces dernières années,[ 
le taux de croissance a été nettement plus élevé dans les pays en 
développement que dans les pays industrialisés. Dans les pays en 
développement, la consommation totale a doublé depuis 1973, la 
consommation par habitant ayant augmenté de +50 %; pendant la même 
période, la consommation n'a augmenté que de façon marginale dans les pays 
industrialisés, principalement en Union soviétique et en Europe de l'Est." 9» 

Perspective internationale 

En 1991, la consommation totale d'énergie à l'échelle mondiale était de 351,0 quad. 12°  
Malgré le taux de croissance rapide de la consommation d'énergie dans les pays en 
développement et la consommation importante d'énergie dans les économies à 
planification centrale, les pays membres de l'OCDE continuent d'être les plus grands 
consommateurs d'énergie, les combustibles fossiles étant leur principale source d'énergie. 

Consommation mondiale totale d'énergie par région 
1991 (en quad) 121  

Économies de marché 

OCDE 
Canada 
États-Unis 
Japon 
Europe 
Royaume-Uni 
France 
Allemagne 
Italie 
Pays-Bas 
Autre pays d'Europe 
Autres pays de l'OCDE 
Total 

OPEP 

Autres pays en développement 

Total : économies de marché 



Économies à planification centrale 

Chine 
Ancienne Union soviétique 
Autre 
Total 

Total mondial 	 351.0 

Consommation d'énergie dans les pays membres de l'OCDE 

Dans les pays membres de l'OCDE, la consommation d'énergie diminue au rythme de 
1,3 % par année, sauf au Japon où elle augmente de 1,7 % par année: 22  La récente 
baisse de la consommation d'énergie dans les pays de l'OCDE constitue une aberration 
due à la récession de la fin des années 80. À long terme, la tendance est toujours à la 
hausse, particulièrement en Amérique du Nord: 23  

Les mesures de conservation mises en oeuvre par la plupart des pays membres de l'OCDE 
et certains pays en développement, combinées à un virage vers la consommation de gaz 
naturel qui est relativement abondant, ont contribué à la diminution globale de la 
consommation de pétrole comme source primaire d'énergie. Malgré cette diminution, le 
pétrole devrait rester la principale source d'énergie à l'échelle mondiale, du moins pour 
les quelques prochaines décennies. Le gaz naturel continuera à être l'une des sources 
d'énergie dont la consommation augmente le plus rapidement dans le monde: 24  

Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, la consommation totale d'énergie dans les pays 
de l'OCDE en 1991 était de 182,5 quad. La proportion de la consommation d'énergie, 
en pourcentage pour chaque source d'énergie, est de 41,7 % pour le pétrole, de 20,0 % 
pour le gaz naturel, de 10,9 % pour l'énergie nucléaire, de 24,6 % pour les combustibles 
solides (charbon et autres) et de 2,8 % pour l'hydro-électricité.' 

Consommation d'énergie aux États-Unis 

La tendance de la consommation d'énergie au Canada est la même chez son partenaire 
commercial le plus important, les États-Unis. Au cours des dernières décennies, les 
États-Unis ont accompli des progrès importants au chapitre de l'efficacité énergétique. 

Deux tendances à long terme ont diminué le taux de croissance de la demande et de la 
consommation d'énergie aux États-Unis : 

(1) D'une part, il y a eu augmentation du nombre des industries légères et des industries 
de services, plutôt que l'augmentation traditionnelle du nombre d'industries lourdes, 
à forte consommation d'énergie. 

(2) D'autre part, le taux de croissance de la population a diminué, ce qui se traduit par 
une réduction du taux de croissance de la consommation d'énergie dans le secteur 
résidentiel et dans le secteur des transports:26 

29.2 
57.2 
17.8 

104.1  



ANNEXE D : PROGRAMMES FRUCTUEUX D'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

Parmi les grandes compagnies canadiennes, Albright and Wilson Americas et Brunswick 
Mining and Smelting Corporation Ltd. se distinguent par leur contribution à l'efficacité 
énergétique. 

Albright and Wilson Americas 

Albright and Wilson Americas est en exploitation au Canada depuis 1896. C'est un chef 
de file mondial dans la fabrication du chlorate de sodium. La demande de l'industrie des 
pâtes et papiers pour le chlorate de sodium augmente sans cesse; ce produit sert de 
substitut écologique au chlore utilisé comme réactif de blanchiment. On l'emploie 
également comme défoliant et comme herbicide dans l'industrie agricole. 127  

La production du chlorate de sodium comporte un procédé électrolytique qui consomme 
beaucoup d'énergie, la consommation d'énergie électrique représentant environ 60 % du 
coût de production. En 1992, l'entreprise Albright, visant la réduction de sa 
consommation énergétique pour maintenir son avantage concurrentiel, a mené à terme un 
«projet d'expansion et de modernisation de son usine de Vancouver Nord, dans le cadre 
duquel elle a remplacé ses cellules de graphite par une technologie de pointe axée sur des 
électrodes métalliques. Il en est résulté une hausse spectaculaire de 84 % de la capacité 
de production et une baisse de 28 % de la consommation globale d'énergie».'" 

Le passage de la technologie des cellules à électrodes de graphite à celle des cellules à 
électrodes de métal offre également des avantages sur le plan environnemental. Le 
nouveau procédé ne génère pas de déchet comme sous-produit; la quantité de déchets 
solides de l'usine a donc diminué de 97 % depuis 1987. En outre, on a enregistré une 
diminution de 83 % de l'effluent et une réduction de 86 % des émissions atmosphériques; 
quant à la consommation d'hydroxyde de sodium, d'eau acide et d'eau municipale, elle 
a baissé respectivement de 34 %, de 18 %, et de 57 %.'" 

Brunswick Mining and Smelting Corporation Ltd.  

Brunswick Mining and Smelting Corporation Ltd. est un leader mondial dans la 
production de concentrés de zinc, de cuivre et de plomb. Avec ses 84 000 000 de tonnes 
de réserves de minerai et sa production quotidienne de 10 000 tonnes métriques, la 
compagnie exporte annuellement environ 705 000 tonnes de concentrés à des fonderies 
du Québec et de l'Europe. 13°  

«Les techniques hautement mécanisées d'extraction et de traitement du minerai de 
Brunswick Mining requièrent de fortes quantités d'énergie. C'est pourquoi la 
consommation d'énergie représente 13,5 % du total de ses frais d'exploitation».131 



Au cours de la dernière décennie, la compagnie a obtenu d'excellents résultats en 
investissant continuellement dans l'efficacité énergétique, par exemple en assurant le 
remplacement et l'entretien des purgeurs de vapeur d'eau, et en utilisant de l'air de 
flottation à basse pression. Brunswick Mining a également mis au point un système 
semi-automatisé pour régler les ventilateurs d'aérage des mines; ce mécanisme permet 
d'arrêter les ventilateurs en dehors des quarts de travail et de les remettre en marche 
pendant les périodes de production. En 1992, cette pratique a réduit la consommation 
d'énergie d'environ 9 360 000 kWh par année, soit 420 264 $. 132  Au cours de l'année 
1992, les projets de gestion de l'énergie de la compagnie se sont traduits par une 
réduction de 5,1 % des coûts en énergie. Étant donné que ces coûts correspondaient 
auparavant à 13,5 % de l'ensemble des coûts d'exploitation, la Brunswick Mining 
économisera environ 1 % de ses coûts d'exploitation. 



ANNEXE E: TABLEAUX 



Tableau 1 
Comparaison internationale de l'intensité d'utilisation de l'énergie* 

(Consommation finale totale) 

1973 	1979 	1990 	1991 	1995 	2000 	2005 

Luxembourg 	1.43 	1.18 	0.78 	0.81 	0.73 	0.56 	0.53 
Turquie 	 0.66 	0.62 	0.59 	0.59 	0.55 	0.55 	0.54 
Portugal 	 0.39 	0.43 	0.49 	0.49 	0.50 	0.50 	n/a 
Nouvelle-Zélande 	0.35 	0.35 	0.45 	0.46 	0.45 	0.44 	0.42 
Grèce 	 0.38 	0.38 	0.42 	0.41 	0.42 	0.42 	0.42 
Canada 	 0.55 	0.52 	0.40 	0.40 	0.39 	0.39 	0.37 
Finlande 	 0.50 	0.44 	0.36 	0.38 	0.37 	0.35 	0.32 
Belgique 	 0.58 	0.51 	0.37 	0.38 	0.38 	0.33 	0.30 
Pays-Bas 	 0.48 	0.46 	0.35 	0.37 	0.33 	0.29 	s.o. 
Irlande 	 0.45 	0.43 	0.33 	0.33 	0.30 	0.27 	0.25 
Australie 	 0.35 	0.35 	0.32 	0.32 	0.31 	0.29 	0.26 
États-Unis 	 0.43 	0.39 	0.30 	0.30 	0.30 	0.28 	0.27 
Suède 	 0.44 	0.41 	0.29 	0.30 	0.29 	0.28 	s.o. 
Espagne 	 0.31 	0.34 	0.29 	0.30 	0.31 	0.29 	s.o. 

Royaume-Uni 	0.39 	0.36 	0.28 	0.29 	0.28 	0.26 	0.24 

Norvège 	 0.39 	0.36 	0.29 	0.28 	0.26 	0.25 	s.o. 

Allemagne 	 s.o. 	s.o. 	0.31 	0.28 	0.24 	0.21 	s.o. 

France 	 0.35 	0.31 	0.24 	0.25 	0.23 	0.21 	0.19 

Italie 	 0.33 	0.29 	0.24 	0.24 	0.23 	0.22 	s.o. 

Suisse 	 0.21 	0.21 	0.19 	0.19 	0.18 	0.17 	0.16 

Japon 	 0.29 	0.24 	0.18 	0.17 	0.16 	0.14 	s.o. 

* Tonnes d'équivalent pétrole par millier de dollars US (1985) 

Avant 1991, les chiffres du PIB ne tiennent pas compte de l'Allemagne de l'Est 

Source: Agence internationale de l'énergie (AIE); Politiques énergétiques des pays de l'AIE, 
1992. 



Tableau 2 
Intensité énergétique au Canada par secteur industriel 

(Mégajoules d'énergie secondaire par dollar de produit intérieur réel ($ 1981)) 

Pâtes et 	Fer/ 	Fonderie/ 	Produits 	Ciment 	Exploitation Foresterie 	Cons- 	Autres 
papiers 	acier 	Raffinerie 	chimiques 	 minière 	 truction 	indust. 

1978 	97.65 	93.29 	70.91 	47.50 	31.95 	9.92 	11.45 	2.81 	12.99 
1979 	100.82 	97.45 	85.20 	55.70 	38.94 	10.40 	12.90 	2.86 	12.26 
1980 	106.77 	111.30 	101.51 	60.50 	39.04 	11.50 	12.19 	2.33 	12.65 
1981 	105.14 	104.20 	78.44 	50.83 	37.38 	13.63 	11.47 	2.01 	11.16 
1982 	119.11 	129.16 	80.98 	56.11 	38.90 	12.84 	11.47 	1.69 	11.91 
1983 	111.99 	113.34 	84.38 	40.21 	34.86 	11.80 	4.29 	1.62 	10.88 
1984 	109.34 	102.46 	66.49 	45.54 	34.91 	11.76 	4.52 	1.69 	9.68 
1985 	119.84 	100.45 	60.97 	43.56 	36.67 	10.72 	4.98 	1.60 	9.73 
1986 	118.74 	101.13 	63.22 	47.42 	35.43 	11.18 	5.48 	1.42 	9.87 
1987 	117.31 	102.30 	57.80 	48.45 	33.69 	10.70 	5.12 	1.21 	10.07 
1988 	114.75 	98.97 	55.60 	45.08 	33.53 	11.63 	5.55 	1.25 	10.41 
1989 	112.90 	98.46 	56.51 	46.30 	36.04 	11.96 	4.47 	1.30 	10.11 
1990 	112.34 	86.49 	56.09 	43.13 	35.60 	11.47 	5.87 	1.45 	10.64 
1991 	118.57 	92.37 	56.30 	44.49 	35.27 	10.92 	4.67 	1.43 	10.67 
1992 	115.50 	88.00 	58.00 	39.30 	35.10 	10.60 	4.10 	1.50 	9.80 

Source : Information concernant l'énergie : Statistique Canada, Bulletin trimestriel - disponibilité et écoulement d'énergie au Canada, 
N° cat. 57-003. Information sur le produit intérieur réel : Informetrica Ltd. 



COÛT DE 
COÛT DE COÛT TOTAL L'ÉNERGIE/ 

L'ÉNERGIE 	 DE COÛT TOTAL 
PRODUCTION 	 DE 

PRODUCTION 

	

155.0 	 430.1 

	

42.7 	 190.3 

	

26.6 	 137.2 

	

8.4 	 44.7 

	

2040.8 	12261.3 

	

801.4 	5442.4 

	

594.8 	4317.3 

	

522.1 	5593.9 

	

96.3 	1799.7 

	

68.5 	1690.0 

	

149.6 	3941.7 

	

246.1 	6737.4 

	

385.7 	10806.8 

	

73.5 	2208.7 

	

86.9 	2797.2 

	

307.1 	11747.3 

	

62.4 	2880.9 

	

598.7 	28170.5 

	

351.1 	16854.3 

	

123.2 	6261.5 

	

124.4 	7310.8 

	

158.1 	13656.6 

	

425.7 	39673.6 

36.04 
22.44 
19.39 
18.79 
16.64 
14.73 
13.78 
9.33 
5.35 
4.05 
3.80 
3.65 
3.57 
3.33 
3.11 
2.61 
2.17 
2.13 
2.08 
1.97 
1.70 
1.16 
1.07 

Tableau 3 
Coût de l'énergie au Canada par industrie 

(millions $ courants) 

INDUSTRIE 

Ciment 
Abrasifs 
Produits céramiques 
Engrais chimiques 
Pâtes et papiers 
Produits chimiques industriels 
Fusion/affinage des métaux non ferreux 
Acier primaire 
Textiles primaires 
Produits du caoutchouc 
Produits du plastique 
Sciage, rabotage et fabrication de bardeaux 
Bois 
Produits textiles 
Boissons 
Métaux ouvrés 
Meubles et articles d'ameublement 
Alimentation 
Raffinage du pétrole et du charbon 
Fabrication de machines 
Imprimerie, édition et activités connexes 
Électricité et électronique 
Équipement de transport 

Source : Catalogue 31-203, annuel, 1987, 1991, Industries manufacturières du Canada : 
niveaux national et provincial. 



1991 1992 

104.00 
83.84 

123.19 
240.45 
137.61 
153.27 
143.63 

102.94 
85.76 

114.36 
210.32 
133.83 
151.16 
139.98 

Tableau 4 
Prix mondiaux de l'énergie dans le secteur industriel 

1982 	 1984 	 1986 	 1988 	 1989 	 1990 

Mazout lourd 
en $ US/tonne métrique 

Canada 	 141.22 	166.15 	100.84 	 92.32 	 99.32 	110.03 
États-Unis 	 167.41 	180.57 	 86.86 	 82.20 	 95.01 	109.60 
Royaume-Uni 	 205.15 	204.92 	119.40 	116.42 	114.65 	135.28 
Japon 	 253.12 	234.36 	200.53 	192.96 	178.04 	187.78 
Allemagne 	 189.39 	191.69 	108.55 	104.21 	122.61 	143.14 
OCDE Europe 	 197.25 	196.16 	130.42 	120.94 	134.20 	168.89 
OCDE 	 194.44 	195.27 	122.92 	117.62 	126.40 	154.09 

Électricité 
en $ US/kWh 

Canada 	 0.02 	 0.03 	 0.03 	 0.03 	 0.03 	 0.04 	 0.04 	 0.04 
États-Unis 	 0.05 	 0.05 	 0.05 	 0.05 	 0.05 	 0.05 	 0.05 	 0.05 
Royaume-Uni 	 0.06 	 0.05 	 0.05 	 0.07 	 0.06 	 0.07 	 0.07 	 0.08 
Japon 	 0.09 	 0.10 	 0.13 	 0.15 	 0.13 	 0.13 	 0.14 	 0.15 
Allemagne 	 0.05 	 0.05 	 0.07 	 0.08 	 0.08 	 0.09 	 0.09 	 0.09 
OCDE Europe 	 0.05 	 0.04 	 0.06 	 0.07 	 0.06 	 0.08 	 0.08 	 s.o. 
OCDE 	 0.05 	 0.05 	 0.06 	 0.07 	 0.07 	 0.07 	 0.07 	 s.o. 

Gaz naturel 
en $ US/tep 

Canada 	 115.30 	120.10 	108.60 	102.50 	 92.70 	 93.00 	 96.70 	 93.00 
États-Unis 	 165.70 	180.70 	138.30 	126.70 	125.00 	123.80 	112.30 	118.20 
Royaume-Uni 	 176.80 	152.80 	165.20 	182.10 	159.00 	176.10 	180.00 	175.10 
Japon 	 491.30 	484.30 	563.30 	531.40 	499.70 	458.40 	471.90 	499.10 
Allemagne 	 230.00 	200.70 	218.50 	157.20 	159.90 	208.30 	223.50 	222.80 
OCDE Europe 	 211.70 	189.50 	178.70 	151.20 	150.70 	181.30 	169.61 	175.41 
OCDE 	 179.30 	181.50 	154.70 	139.10 	136.80 	145.10 	128.41 	131.66 

Houille maigre 
en $ US/tonne métrique 

Canada 	 72.70 	 74.60 	 69.20 	 80.20 	 84.90 	 s.o. 	 s.o. 	 s.o. 
États-Unis 	 71.80 	 68.70 	 62.70 	 58.50 	 57.80 	 58.80 	 58.60 	 57.40 
Royaume-Uni 	 132.80 	105.10 	115.70 	121.90 	113.80 	126.10 	123.00 	121.30 
Japon 	 117.50 	106.70 	110.30 	 98.90 	101.50 	102.40 	103.20 	100.00 
Allemagne 	 154.70 	140.30 	184.50 	233.80 	221.80 	257.50 	253.10 	285.90 
OCDE Europe 	 127.50 	103.20 	124.70 	141.00 	132.90 	159.60 	155.40 	 s.o. 
OCDE 	 92.30 	 81.30 	 83.90 	 87.30 	 87.30 	 87.30 	 87.30 	 s.o. 

Source Agence internationale de l'énergie, Prix de l'énergie dans les pays de l'OCDE, 1992 



Ville 

Tableau 5 
Comparaison internationale des prix de l'électricité 

dans le secteur industriel, janvier 1993* 

Tarifs industriels 
(cents US/kWh) 

Pays 

Seattle 	 États-Unis 
Vancouver 	 Canada 
Winnipeg 	 Canada 
Portland 	 États-Unis 
Montréal 	 Canada  
Calgary 	 Canada 
Stockholm 	 Suède 
Minneapolis 	 États-Unis 
Ottawa 	 Canada 
Sydney 	 Australie 
Singapour 	 Singapour 
Bangkok 	 Thaïlande 
Houston 	 États-Unis 
Oslo 	 Norvège 
Sao Paulo 	 Brésil 
Toronto 	 Canada 
Paris 	 France 
Taipei 	 Taiwan 
Kuala Lumpur 	Malaysia 
Rotterdam 	 Hollande 
New Dehli 	 Inde 
Détroit 	 États-Unis 
Chicago 	 États-Unis 
Los Angeles 	 États-Unis 
Boston 	 États-Unis 
Madrid 	 Espagne 
New York 	 États-Unis 
Genève 	 Suisse 
Bruxelles 	 Belgique 
Tokyo 	 Japon 
Londres 	 Royaume-Uni 

3.29 
3.68 
3.91 
3.95 
4.32 
4.38 
4.75 
4.92 
5.38 
5.89 
5.93 
6.32 
6.51 
6.55 
6.73 
6.74 
6.86 
7.04 , 

 7.31 
7.43 
7.49 
7.59 
7.68 
7.70 
7.95 
9.87 

10.21 
10.27 
11.03 
12.34 
12.59 

* Fondé sur une demande facturée mensuelle typique de 1 000 kW et une consommation 
d'énergie de 400 000 kWh. Pour Tokyo, les chiffres correspondent à une demande 
facturée mensuelle de 980 kWh et à une consommation d'énergie de 333 333 kWh. 

Source : Direction de l'électricité, Ressources naturelles Canada. 



Tableau 6 
Tarifs industriels de l'électricité au Canada 

(cents par kWh) 

PÉRIODE 	T.-N. 	Î.-P.-É. 	N.É. 	N.-B. 	QC 	ONT. 	MAN. 	SASK. 	ALB. 	C.-B. 	CAN. 

1982 	3.94 	9.47 	3.36 	3.50 	2.83 	3.00 	2.04 	3.45 	2.46 	2.47 	2.93 

1983 	4.17 	9.43 	4.16 	3.72 	3.04 	3.21 	2.18 	3.74 	2.85 	2.74 	3.18 

1984 	4.34 	10.22 	4.33 	3.81 	2.97 	3.52 	2.36 	4.29 	3.24 	2.99 	3.35 

1985 	5.61 	10.76 	4.33 	4.19 	2.84 	3.85 	2.49 	4.51 	3.20 	3.10 	3.49 

1986 	5.66 	7.58 	4.68 	4.24 	3.08 	4.13 	2.52 	4.80 	3.17 	3.15 	3.66 

1987 	5.06 	5.72 	4.79 	4.24 	3.12 	4.23 	2.77 	5.16 	3.17 	3.15 	3.70 

1988 	5.58 	6.45 	4.79 	4.24 	3.25 	4.49 	2.94 	4.36 	3.10 	3.15 	3.84 

1989 	5.06 	6.22 	4.98 	4.24 	3.38 	4.89 	3.14 	4.51 	3.24 	3.16 	4.04 

1990 	4.85 	6.90 	5.18 	4.24 	3.47 	5.15 	3.50 	4.51 	3.24 	3.25 	4.19 

1991 	5.09 	7.88 	5.38 	4.45 	3.50 	5.56 	3.57 	4.51 	4.09 	3.30 	4.42 

1992 	5.00 	8.11 	5.52 	4.49 	3.48 	6.48 	3.62 	4.56 	4.74 	3.43 	4.79 

1993 	5.06 	8.49 	5.56 	4.65 	3.58 	6.94 	3.64 	4.80 	4.56 	3.52 	5.01 

* Fondé sur une consommation mensuelle moyenne de 3 100 000 kWh 

Comprend la TVP et la TPS 

Source : Guide statistique de l'énergie, Statistique Canada - N° cat. 57-601, Énergie, Mines et Ressources Canada, Août 1993. 



Tableau 7 
Taux préférentiels canadiens 

1982 - 1993 

ANNÉE 	 TAUX 
PRÉFÉRENTIELS 

1982 	 15.81 

1983 	 11.17 

1984 	 12.06 

1985 	 10.58 

1986 	 10.52 

1987 	 9.52 

1988 	 10.83 

1989 	 13.33 

1990 	 14.06 

1991 	 9.94 

1992 	 7.48 

1993 	 5.94 

Source : Banque du Canada 



Tableau 8 
Comparaison internationale de l'intensité d'utilisation de l'électricité* 

(kWh/$ US 1985) 

1960 	1970 	1980 	1988 	1989 	1990 

Norvège 	 1.52 	1.83 	1.70 	1.68 	1.68 	1.68 
Islande 	 0.62 	1.05 	1.20 	1.25 	1.38 	1.41 
Luxembourg 	0.93 	1.56 	1.30 	1.30 	1.24 	1.31 
Nouvelle-Zélande 	0.59 	0.84 	1.14 	1.33 	1.24 	1.30 
Suède 	 0.71 	0.86 	1.06 	1.33 	1.30 	1.23 
Canada 	 0.94 	1.05 	1.13 	1.22 	1.22 	1.20 
Portugal 	 0.49 	0.60 	0.86 	1.05 	1.08 	1.10 
Finlande 	 0.44 	0.66 	0.85 	1.02 	0.98 	1.02 
Grèce 	 0.24 	0.50 	0.74 	0.95 	0.96 	0.98 
Turquie 	 0.19 	0.34 	0.59 	0.76 	0.81 	0.82 
Australie 	 0.39 	0.55 	0.70 	0.79 	0.80 	0.81 
Espagne 	 0.34 	0.50 	0.71 	0.72 	0.73 	0.73 
Belgique 	 0.44 	0.55 	0.66 	0.72 	0.71 	0.71 
États-Unis 	 0.47 	0.62 	0.69 	0.65 	0.66 	0.66 
Austriche 	 0.52 	0.58 	0.62 	0.65 	0.66 	0.66 
Irlande 	 0.33 	0.58 	0.66 	0.65 	0.64 	0.63 
Allemagne de l'Ouest 0.43 	0.56 	0.63 	0.64 	0.63 	0.62 
France 	 0.35 	0.42 	0.54 	0.63 	0.62 	0.62 
Royaume-Uni 	0.53 	0.73 	0.69 	0.62 	0.61 	0.62 
Pays-Bas 	 0.30 	0.45 	0.54 	0.57 	0.56 	0.56 
Danemark 	 0.20 	0.39 	0.51 	0.53 	0.53 	0.52 
Italie 	 0.36 	0.45 	0.48 	0.50 	0.50 	0.51 
Japon 	 0.43 	0.52 	0.53 	0.50 	0.50 	0.51 
Suisse 	 0.37 	0.37 	0.44 	0.48 	0.49 	0.51 

* Par intensité, on entend la consommation totale d'électricité par dollar du produit intérieur 
brut (PIB), 

Source : Ressources naturelles Canada, "L'énergie électrique au Canada, 1992". 

Pays 



Tableau 9 
Dépenses en R-D énergétique de l'industrie par secteur technologique 

1983-1991 
(millions $ courants) 

Année 	Ressources Transport 	Conservation Corn- 	Nucléaire Autres 	Total 
renouvela- d'électricité 	 bustiles 
bles 	 fossiles 

1983 	17.7 	41.1 	 69.4 	212.5 	44.4 	19.6 	404.7 

1984 	20.8 	58.1 	 66.3 	212.0 	53.8 	20.4 	431.5 

1985 	26.2 	61.9 	 76.4 	259.4 	47.7 	19.3 	490.9 

1986 	60.9 	67.9 	 87.7 	185.1 	63.9 , 23.8 	489.3 

1987 	24.2 	106.0 	 68.0 	158.5 	52.2 	51.0 	459.8 

1988 	21.7 	133.8 	 82.9 	173.9 	44.9 	60.3 	517.5 

1989 	18.7 	138.3 	 108.4 	185.1 	46.8 	47.3 	544.7 

1990 	23.6 	124.4 	 120.0 	213.2 	60.8 	39.8 	581.7 

1991 	27.0 	122.3 	 138.9 	201.5 	78.6 	39.8 	608.1 

Source : 
Ressources naturelles Canada, Bureau de la recherche et du développement 
énergétiques, Ottawa. 



Tableau 10 
Dépenses en R-D énergétique des gouvernements 
fédéral et provinciaux par secteur technologique 

1983-1992 
(millions $ courants) 

Année Renouvela- 	Électricité 	Efficacité 	Corn- 	Nucléaire Autres 	Total 
ble 	 bustibles 

fossiles 

1983 	61.0 	 8.5 	70.2 	131.7 	182.8 	19.5 	473.6 
1984 	61.7 	 10.0 	82.2 	216.2 	198.3 	18.5 	586.9 
1985 	33.2 	 9.3 	78.4 	165.6 	197.3 	8.9 	492.7 
1986 	19.8 	 7.7 	32.6 	227.1 	192.6 	8.3 	488.1 
1987 	17.7 	 5.4 	34.5 	170.9 	176.8 	7.4 	412.7 
1988 	16.8 	 5.4 	38.0 	171.7 	159.9 	6.1 	397.9 
1989 	14.6 	 5.2 	38.4 	136.6 	156.1 	18.6 	369.4 
1990 	12.5 	 4.6 	39.4 	147.4 	162.0 	12.6 	378.5 
1991 	13.6 	 6.0 	36.1 	100.4 	166.9 	19.7 	342.8 
1992 	14.3 	 11.2 	31.5 	116.8 	170.9 	22.9 	367.6 

Note - Les dépenses pour 1992 sont des estimations. 

Source : Ressources naturelles Canada, Bureau de la recherche et du développement énergétiques, 
Ottawa. 



Tableau 11 
Dépenses en R-D énergétiques au Canada 

1983-1991 
(millions $ courants) 

Année Industriel 	Services 	Sous-total 	Gouvernement Total 
publics 
d'électricité 

1983 	 305.5 	 99.1 	404.7 	 473.6 
1984 	 324.3 	 107.2 	431.5 	 586.9 
1985 	 374.3 	 116.6 	490.8 	 492.7 
1986 	 347.6 	141.7 	489.3 	 488.1 . 
1987 	 265.8 	 194.1 	459.8 	 412.7 
1988 	 313.8 	203.8 	517.6 	 397.9 
1989 	 320.7 	224.1 	544.7 	 369.4 
1990 	 362.8 	218.9 	581.7 	 378.5 
1991 	 379.6 	228.5 	608.1 	 342.8 

Source : 
Ressources naturelles Canada, Bureau de la recherche et du développement 
énergétiques, Ottawa. 

878.3 
1,018.4 

983.5 
977.4 
872.5 
915.5 
914.1 
960.2 

950.9 
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